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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 23 janvier. 

COMMUNE. — AUTORISATION. — RENVOI A FINS CIVILES. — AC-

TION POSSESSOIRE. — COMMUNICATION DE IMÈCES. — CHEMIN 

PUBLIC. — IMPRESCRIPTIBILITÉ. 

Sous l'empire de l'édit du mois d'août 1083, et des lois 
antérieures à celle de 1837 sur l'Autorisation des communes, 
celui qui intentait uneaction réelle contre une commune n'é-
tait pas obligé de la faire préalablement autoriser ; il suffi-
sait, pour la régularité de la procédure, que la commune ap-
pelée à ester en justice fût légalement autorisée avant le ju-

gement définitif. 
II. Le renvoi a fins civiles autorisé par l'article 182 du 

Code forestier s'applique aux actions possessoires comme aux 
actions sur le fond du droit. Ainsi, celui qui est renvoyé à fins 
civiles peut saisir indifféremment le juge du possessoire ou 
celui dupéfitoire; l'action n'en est pas moins réelle dans les 

deux cas. 
III. Lorsqu'il est constaté par les qualités d'un jugement 

que des pièces non communiquées à la partie qui avait inté-
rêt à les connaître ont été remises par la partie adverse au 
ministère public, qui les a mises ensuite sous les yeux du 
Tribunal, il ne résulte pas nécessairement de cette énoncia-
tion que les juges aient fondé leur décision sur cette produc-
tion, et qu'elle ait même exercé une influence quelconque sur 
leur détermination, alors surtout que (comme dans l'espèce) 
d'autres pièces assez nombreuses avaient été respectivement 
produites et communiquées, et qu'il ne résultait point des 
motifs de la décision attaquée (qui étaient l'œuvre du juge) 
que les pièces non communiquées avaient été prises en con-
sidération par le Tribunal. (Art. 188 du Code de procédure.) 

IV. La décision qui attribue à un terrain le caractère de 
propriété privée, est une décision de fait qui ne permet pas 
de soutenir, plus tard, devant la Cour de cassation, que ce 
terrain fait partie de la voie publique, et qu'ainsi on a violé les 
règles relatives à l'imprescriptibilité des choses qui ne sont 
pas dans le commerce. (Art. 538 et 2226 duCode civil.) 

ACTION POSSESSOIRE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — CUMUL DU 

POSSESSOIRE ET DU PÉTITOIRE. . 

Le juge saisi d'une action possessoire, et qui, dans l'impos-
sibilité où il se trouve d'ordonner que les choses seront re-
mises dans leur état primitif (si, par exemple, des arbres ont 
été arrachés), se borne à condamner l'auteur du trouble à des 
dommages et intérêts, ne cumule pas le possessoire et le péti-
toire, en ce sens qu'il aurait, par là, définitivement adjugé 
au complaignant la propriété du fond dans la possession du-
quel il se prétendait troublé; le juge ne fait en cela qu'or-
donner, suivant les règles de sa compétence, la réparation 
d'un préjudice causé à la possession, si bien que le défen-
deur à la complainte peut encore, s'il s'y croit fondé, inten-
ter l'action pétitoire contre le possesseur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur 
les conclusions conformes de M. Chégaray, avocat-général ; 
plaidant : M» Belamy, pour la demoiselle Ilays-Lecamus, de-

manderesse en cassation. 

Bulletin du 22 janvier. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — ÉTRANGER. — DROITS POLITIQUES. 

L'individu né en France d'un étranger et qui remplit les con-
ditions prescrites par l'article 9 du Code civil pour acquérir la 
qualité de Français, est-il apte à exercer en France ses droits 
politiques, par exemple à voter dans les élections? 

Le 11 février 1843, le maire de Saint-Florent, sur la de-
mande d'un tiers (le sieur Feydel), prend un arrêté qui or-
donne que le nom du sieur Malfatti sera rayé de la liste 
des électeurs communaux. Deux motifs sont donnés à cette 
radiation : 1» Le sieur Malfatti est fils d'un étranger. A la 
vérité il est né en France; il y réside, et il a réclamé la qua-
lité de Français, en se conformant à l'article 9 du Code ci-
vil ; mais cela ne suffit pas pour exercer les droits politi-
ques : il n'a pas rempli les conditions exigées pour devenir 
eitoyen français aux termes de la Constitution ; 2° un jugement 
ou Tribunal civil de Bastia du 25 avril 1840, et passé en force 
ne chose jugée, a ordonné, pour la même cause, sa radiation 
ue la liste des électeurs départementaux. — Jugement du 
tribunal de Bastia ainsi conçu: 

» Attendu que de la combinaison de l'article 2 de la cons-
titution de l'an VIII, et des articles 8, 9 et 13 du Code civil, 
u resuite que le fils d'un étranger, né en France et devenu 
majeur, qui a fait sa déclaration de vouloir être Français, et 
y a résidé pendant plus d'un an, est devenu réellement ci-
wyeii français, et comme tel a acquis l'aptitude des droits 
Politiques; 

» Attendu que Malfatti se trouve dans le cas et dans la po-
sition ci-dessus spécifiés; 

lj A^ridu, en outre, que Malfatti a justifié d'avoir exercé 

la rm • P°llt iciucs comme électeur d'arrondissement pour 

«erZT'.? Wn • des membres du conseil général , et qu'aux 
™ des ai' l 'cles 11 et 13 de la loi du 21 mars 1831, il a 

la capacité pour concourir à l'élection communale comme 

électeur ; 
Attendu que le jugement antérieurement rendu par le 

Tribunal, et qui a servi de base à l'arrêté du maire de Saint-
Florent, n'a point acquis l'autorité de la chose jugée à l'é-
gard de Malfatti, les parties n'étant pas les mêmes; infirme 

l'arrêté du mdire. y> 
Pourvoi. 1° Fausse application des articles 9 et 15 du Code 

civil, en ce que Malfatti était fils d'un père étranger; qu'à la 
vérité, il était né en France et y résidait; qu'il avait de plus 
fait la déclaration prescrite par l'article 9 précité; mais que 
cela ne suffisait pas pour l'exercice des droits politiques; qu'il 
n'avait jamais été relevé de son incapacité, sous ce rapport, 
par des lettres de naturalité ou de naturalisation ; 2° violation 
de l'autorité de la chose jugée, en ce qu'un précédent juge-
ment de 1840 avait refusé à Malfatti son inscription sur la liste 
des électeurs départementaux, par le motif qui a servi de 
base à l'arrêté du maire de Saint-Florent. 

M. l'avocat-général passe en revue les constitutions suc-
cessives qui ont régi la France de 1791 à l'an VIII inclusive-
ment. Il rapproche leurs dispositions de celles de l'art. 9 du Code 
civil, et il en tire cette conséquence, que l'étranger né et ré-
sidant en France, qui a réclamé la qualité de Français dans 
les termes de ce dernier article, a toujours été considéré 
comme ayant l'aptitude nécessaire à l'exercice des droits po-
litiques. Cette opinion est, du reste, celle de M. Favard de 
Langlade (Rép. de la nouvelle législation). Il résulte, dit cet 
auteur, de la combinaison de l'article 2 de l'Acte constitu-
tionnel de l'an VIII, et de l'article 9 du Code civil, que l'in-
dividu né en France, de parens étrangers, devient citoyen 
français, lorsqu'il est Français, et qu'il est Français lorsqu'il 
a fait la déclaration prescrite par le Code civil. Sous ce pre-
mier rapport, M. l'avocat-général pense que le pourvoi de-
vrait être rejeté. Mais il conclut à- l'admission, sur le second 
moyen; le jugement attaqué lui paraît avoir violé l'autorité 
de la chose jugée par la décision intervenueen 1840. Peu im-
porte, dans l'opinion de M. l'avocat-général, que, dans cette 
première instance, le jugement ait été rendu entre le sieur 
Malfatti et le préfet, et que, dans celle-ci, au lieu du préfet il 
ait eu le maire pour adversaire. Il suffit, aux yeux de M. 
l'avocat-général, que la position du sieur Malfatti ait été 
appréciée et fixée une première fois, quant à sa capacité 
politique, et qu'il ait accepté la décision à cet égard, en ne 
l'attaquant pas, pour qu'elle ait pu lui être opposée dans 

l'instance actuelle. 
La Cour, au rapport de M. le conseiller Bayeux, a admis 

le pourvoi. 
NOTA. NOUS avons do la peine à nous rendre à l'opinion qui 

a déterminé cette admission. La loi est formelle en matière 
de chose jugée. L'un des trois élémensqui la constituent, c'est 
l'identité de personnes. Ici elle n'existait pas. Le premier ju-
gement avait été rendu avec le préfet ; le second l'avait été sur 
la poursuite d'un sieur Feydel. Il est vrai que le maire, dans 
cette seconde instance, était partie jointe, et qu'on pourrait 
soutenir jusqu'à un certain point que le maire et le préfet 
sont une seule et même personne dans une instance électo-
rale, où ils agissent l'un et l'autre comme membres de l'ad-
minisiration et dans un même intérêt; mais d'abord peut-
on, en matière électorale, plus qu'en toute autre matière, 
conclure de l'identité d'intérêt et de qualité à l'identité de 
personnes ? C'est, peut-être ce dont il est permis de douter. 
D'un autre côté, le débat n'existait réellement dans le se-
cond procès qu'entre Malfatti [et le tiers ( le sieur Feydel ) 
qui avait demandé sa radiation. Rien n'avait encore été jugé 
avec celui-ci ; la question d'extranéité était encore entière à 
son égard. Le moyen de chose jugée pouvait donc être écar-
té. La chambre civile appréciera la difficulté. 

COMPTE. — HOMOLOGATION. — ERREURS, OMISSIONS. — RECTIFICA-

TION. — APPEL. — COMPÉTENCE. 

La voie de l'appel n'est pas ouverte contre un jugement qui 
a homologué un compte dans lequel se sont glissés des er-
reurs, omissions, faux ou doubles emplois, dont on demande 
la réparation ; c'est devant les mêmes juges que doit être por-
tée cette demande (art. 541 du Code de procédure). Le re-
cours accordé par cet article est, comme l'a fait judicieuse-
ment remarquer M. l'avocat-général, une espèce de requête 
civile contre les jugemens rendus en matière de compte. Ainsi, 
une Cour royale, en renvoyant devant les premiers juges une 
demande en rectification d'erreurs, omissions, faux ou dou-
bles emplois signalés dans un compte qui avait reçu la sanc-
tion du Tribunal, loin de méconnaître les règles de la compé-
tence, n'a fait que leur rendre un juste hommage. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Lebeau, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray. — 
M e Lanvin, avocat : rejet du pourvoi des^époux Rentier contre 
Cornaton et autres. — Arrêt de la Cour royale de Lyon du 
26 août 1842. 

COMMUNAUTÉ. — LIQUIDATION APRÈS SÉPARATION DE CORPS.— HO 

MO1.0GATION. — ERREUR. — RECTIFICATION. — CHOSE JUGÉE. 

— AVEU JUDICIAIRE. 

té 
la femme ne peut se prévaloir du jugement qui'a homologue 
cette liquidation, pour en faire résulter l'autorité de la chose 
jugée comme fin de non recevoir, contre toute demande ulté-

cée, doit-il être privé des donations à lui faites par son con-

joint dans leur contrat de mariage? 
La Cour royale de Rouen s'est prononcée pour la négative le 

15 novembre 1842, conformément à la jurisprudence de la 

chambre civile. 
Le pourvoi contre cet arrêt n'aurait présenté que de bien 

faibles chances de succès, sans cette circonstance que la ques-
tion qu'il soulève de nouveau est sur le point d'être soumise 
aux chambres réunies de la Cour, par suite d'un pourvoi 
formé contre un arrêt de la Cour royale de Rennes rendu, 
après une première cassation, dans le môme sens que l'arrêt 
cassé de la Cour royale de Caen (affaire Lefoulon).En cet état, 
la chambre des requêtes devait, ou surseoir à statuer jusqu'à 
l'arrêt à intervenir én audience solennelle, ou 6aisir la cham-
bre civile de ce nouveau pourvoi. C'est ce dernier parti qu'elle 
a cru devoir adopter, au rapport de M. le conseiller Faure et 
sur les conclusions conformes de M. Delangle, avocat-général. 
— Plaidant, M* Mandaroux. (Pourvoi Chalmel. — Audience 

du 17 janvier.) 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audiences des 20 et 22 janvier. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — SURSIS A L' ACTION CIVILE. 

Lorsque dans une liquidation de communauté il a été por-
par erreur à l'actif une somme qui était propre au mari, 
femme ne peut se prévaloir du jugement qui a homologué 
tte liquidation, pour en faire résulter l'autorité de la chose 
gée comme fin de non recevoir, contre toute demande ulté-

rieure en rectification de la part de son mari, si l'article sur 
lequel porte l'erreur n'a fait l'objet d'aucun débat devant le 
notaire liquidateur, et si ce n'est que plus tard que l'attri-
bution faite mal à propos à l'actif de la communauté a été 

reconnue par le mari. 
Rien dans ce cas ne peut s'opposer à la rectification, et la 

décision qui l'ordonne ne pouvant reposer que sur une appré-
ciation défaits, ne saurait donner ouverture à cassation. L'a-
veu judiciaire qu'on voudrait induire du silence gardé, sur 
l'erreur, dans le cours de la liquidation et de l'instance en 
homologation, ne saurait non plus fonder un moyen de cassa 
tion. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat- général Chegaray. — 
Plaidant, M c Coffinières. (Rejet du pourvoi de la dame Etienne 
contre son mari ; arrêt de la Cour royale de Nancy, du 29 
novembre 1842.) 

VENTE VOLONTAIRE PAR LICITATION. — COLICITANT. -

CHÈRE 

La vente volontaire par la licitation entre majeurs devant 
le Tribunal donne-t-elle ouverture au droit de surenchère de 

la part du colicitant? 
Résolu affirmativement par la Cour royale d'Amiens (arrêt 

du 18 janvier 1843). 
Pourvoi, fondé sur la fausse application ou interprétation 

des articles 9G5, 972,973 du Code de procédure civile, et sur 
la violation des articles 883, 884, 883, 1603, 1625, 2191 du 
Code civil, ainsi que de l'article 985 du Code de procédure. 
Le pourvoi invoquait en outre la jurisprudence de la Cour 

(arrêt du 4 mai 1824). 
Admission, au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle. — 
Plaidant, M« Garnier (Prieux et consorts contre Bertrand) ; 

audience du 17 janvier. 

SÉPARATION DE CORPS. — DONATION CONTRACTUELLE. — RÉVOCA-

TION. 

L'époux contre lequel la séparation d« corps a été pionon-

II y a lieu à surseoir à l'action civile lorsque, sur la plainte 
de la partie, le ministère public a requis une instruction. 

Mais il n'y a point lieu à ce sursis encore qu'il y ait pour-
voi de la partie civile contre Varrêl de la chambre d'accu-
sation qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre, si le ministère 

public ne s'est pas joint à ce pourvoi. 

On se rappelle le débat commencé en 1835 par M. Du mou-
lin, ancien officier d'ordonnance de l'Empereur, contre MM. 
Lireux, Bornage, Chéronnet, Delamarre, à l'occasion de la 
construction de la maison située au coin des rues St-Honoré et 
Croix-des-Petits-Champs. On saitque M. Dumoulin prétendait 
ne devoir le prix de cette construction que d'après un marché 
à forfait, et que cette prétention, après des contestations mul-
tiples éclairées par diverses expertises, a été rejetée par arrêt 
définitif, qui a fixé le prix dù par M. Dumoulin. Mais tout 
n'était pas fini par cet arrêt, et M. Dumoulin rendit successi-
vement diverses plaintes contre ses adversaires en abus de 
confiance et soustraction de pièces, notamment en rétention 
du célèbre forfait. Ces plaintes, suivies d'instructions, ont été 
rejetées en 1837, en 1841, en 1842. Diverses publications fu-
rent faites de la part de M. Dumoulin, qui fut condamné pour 
diffamation, par jugement de la 4e chambre du Tribunal de 
l re instance, du 6 janvier 1842, à 2,000 francs de dommages-

intérêts, payables même par corps. 
M. Dumoulin a interjeté appel, et, lorsqu'au mois de no-

vembre dernier la cause a été appelée, il a justifié d'une nou-
velle plainte contre tous ses adversaires et de l'instruction 
commencée. 

M> Favre, sou avocat, s'est fondé sur es fait pour réclamer 
un sursis. Me Lamy, au nom de MM. Bernage et Chéronnet, 
s'est opposé à ce sursis comme n'étant qu'un nouveau moyen 
dilatoire semblable à ceux déjà rejetés par le résultat des 
précédentes instructions. 

Le temps a marché pour cette affaire, et, à l'audience du 20 
janvier, M. l'avocat-général Nouguier, qui s'est livré à une 
minutieuse investigation de toutes les involutions de cette 
énorme procédure, a fait connaître que la plainte qui moti-
vait la demande en sursis avait été rejetée par arrêt de la 
chimbre d'accusation du 16 janvier 1844. Mais M. Dumoulin 
s'est pourvu en cassation, et le pourvoi en matière crimi-
nelle est suspensif. 

Toutefois M. l'avocat-général a établi, en s'appuyant de la 
jurisprudence de la Cour de cassation, que le pourvoi de la 
partie civile, lorsqu'il n'était pas soutenu de celui du minis-
tère public, n'était pas recevable, et qu'ainsi le sursis pou-
vait d'autant moins être proposé en l'état, que 1 a plainte en 
elle-même ne semblait avoir rien de plus sérieux que celles 
précédemment rejetées. S'il est vrai que ces précédens arrêts 
n'ont statué que sur la plainte en abus de confiance, et qu'ils 
ne se soient pas expliqués sur l'accusation de faux, objet de 
la plainte nouvelle, il est vrai en même temps que cette 
plainte est restée sans suite et sans instruction. Sous tous les 
rapports il y aurait donc lieu, suivant M. l'avocat-général, à 
repousser l'exception préjudicielle de sursis. 

Avant de donner l'arrêt intervenu, faisons remarquer, en 
fait, que le 20 janvier, postérieurement à ces conclusions, le 
ministère public a requis qu'il fût procédé à l'instruction sur 
le faux. 

L'arrêt est conçu en ces termes : 

« La Cour , 
» En ce qui touche la plainte en abus de confiance et dé-

tournement de pièces, rendue par Dumoulin contre Bernage 
et Chéronnet : 

» Considérant que par arrêt de la chambre d'accusation, 
du 16 janvier 1844, il a été décidé qu'il avait été définiti-
vement statué sur les faits articulés de nouveau par Dumou 
lin, dans sa plainte du 23 octobre 1842, qu'il n'existe pas de 
charges nouvelles, et qu'il n'y avait lieu de reprendre les 
poursuites; 

» Considérant que le procureur-général ne s'est pas pourvu 
contre cet arrêt; qu'il a conséquemment renoncé à exercer 
son action à raison des faits dénoncés par Dumoulin; qu'ainsi 
il a été statué définitivement sur l'action publique qui est 
éteinte, et que le pourvoi en cassation dirigé par Dumoulin, 
partie civile, n'a pu avoir pour effet de faire revivre cette 
action; 

» Mais considérant qu'à la date du 17janvier présent mois, 
Dumoulin a rendu une nouvelle plainte en faux contre Li-
reux, Chéronnet, Bernage et Delamarre; que, sur cette plainte, 
le ministère public a requis, le 20, qu'il fut procédé à une 
instruction; qu'ainsi l'action publique est engagée, et qu'il y 
a lieu, anx termes de l'article 3 du Code d'instruction crimi-
nelle, de suspendre l'action civile, jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé définitivement sur l'action publique ; 

«Surseoit à statuer sur l'appel interjeté par Dumoulin, jus-
qu'à ce qu'il ait été prononcé définitivement sur la plainte en 
faux par lui rendue. » 

Pillay dont l'exigence fort agitée a plusieurs fois occupé 

les Tribunaux. Déjà, il y a quelque temps, cette dame a 

été condamnée à sis mois d'emprisonnement pour escro-

querie. C'est pour une prévention de cette nature qu'elle 

comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal,.sur la plain-

te de M. Mayer, négociant. 

M. Mayer expose ainsi les faits : 

« J'ai connu la veave Pillay par une demoiselle Mau-

vais, qui me l'a présentée comme ayant 30,000 francs de 

rente, et pouvant, par ses relations, me faciliter un em-

prunt que |e voulais faire, et l'escompte de mes billets. La 

femme Pillay se vanta elle-même auprès de moi de sa for-

tune et de son crédit; elle me dit qu'elle possédait à Saint-

Germain une maison dans laquelle était un mobilier de 

15,000 francs. Je lui remis une première fois pour 8,500 

francs de valeurs. Voyant qu'elle ne me donnait pas d'ar-

gent, je la pressai à "plusieurs reprises; elle me dit alors 

qu'elle avait remis mes billets à M. le marquis de Boissv, 

mais qu'il était allé à Tiennes marier sa fille, et que l'opé-

ration ne pourrait avoir lieu qu'à son retour. Plus tard, je 

lui donnai encore pour 9,000 francs de valeurs sur les-

quelles elle m'en rendit 4,000. Pour le reste je n'ai jamais 

pu obtenir ni argent ni reconnaissance. Comme j'insistais 

vivement auprès d'elle pour qu'elle me remît ou les bil-

lets ou de l'argent, elle finit par m' offrir des effets d'elle, 

de la môme somme, aux mêmes échéances, ce que j'ac-

ceptai, mais en garantie seulement. 

» A la fin de juin, n'ayant plus besoin du produit de 

ces négociations, j'allai chez Mu" Pillay lui redemander mes 

valeurs; j'y retournai très souvent jusqu'à la fin d'août, 

pour le môme objet. A la fin d'août elle me dit que si je 

voulais venir chez elle à huit heures du soir, elle me les 

remettrait. J'y allai, mais elle était partie à six heures, 

en poste, sans dire où elle allait. » 

M. le président : La prévenue a déclaré que Vous aviez 

été en pourparlers avec elle au sujet d'achat de créances, 

et que vos billets n'avaient pas d'autre objet. 

Le plaignant : Cela est faux; elle m'a bien parlé de 

créances qu'elle avait à vendre, mais elle ne me les a pas 

proposées. 
M.Boissière, négociant : M™ Pillay m'avait donné, pour 

de l'argent qu'elle me devait , des billets d'un sieur ftlont-

saigle, qu'elle m'échangea contre des billets Mayer. 

M. leprésident : A quel titre étiez-vous son débiteur ? 

— R. Elle me devait 9,000 francs pour marchandises li-

vrées fet billets escomptés. 
D. Vous a-t-elle dit qu'elle était riche, qu'elle avait 

30,000 francs de rente, et 500,000 francs à toucher du 

M. l'avocat-général (a ajouté M. le premier président 

après la lecture de cet arrêt) voudra bien inviter M. le 

procureur du Roi à donner suite à l'instruction commen -

cée, afin que le sursis soit prolongé le moins possible. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE (6* ch.). 

(Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 23 janvier. 

M"" LA BARONNE PILLAY. — ESCROQUERIES. — ABUS DE 

CONFIANCE. 

Nos lecteurs n'ont sans doute pas oublié MQ! la baronne 

Roi? — R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous reçu quelque chose sur votre créance? — 

R. J'ai reçu 1,000 francs. 

M"1' Pillay : M. Boissière avait confiance,en moi, et la 

preuve en est dans l'offre qu'il me fit de me vendre des 

marchandises. Au mois de juin, il m'a vendu pour 2,200 

francs de diamans, sur ma simple signature. 

D. Avez-vous payé cette somme? — R. Non, Monsieur; 

c'est ce qui établit mon compte avec lui. J'avais d'abord 

refusé les diamans, en disant que je n'étais pas en mesure 

de faire une poreille acquisition en ce moment ; mais il 

me répondit que je le paierais quand je voudrais. 

M. Legrand, ancien commerçant. 

M. Anspach, avocat du Roi : Je demanderai d'abord 

au témoin si ce n'est pas lui qui a fait condamner une 

première fois M"" Pillay pour abus de confiance. — R. 

Oui, Monsieur. 

Le témoin déclare qu'il a reçu de Mm" Pillay des billets 

Mayer en paiement de ce qu'elle lui devait, mais que ces 

billets n'ont pas été payés. 

Deux autres témoins déclarent également avoir été 

payés de Mme Pillay par des billets Mayer ; ils ajoutent 

être allés chez ce dernier, qui leur a dit que ces billets se-

raient payés à l'échéance, ce qui n'a pas eu lieu. 

M. Lelaueheux, propriétaire, a escompté à Mme Pillay 

des billets Mayer. Ce témoin déclare que M"" Pillay lui a 

dit qu'elle recevait 2,000 francs par mois de la police, et 

qu'elle devait toucher une somme de 500,000 francs que 

le Roi lui donnait. 

Le sieur Cambray, employé : M. de Montsaigle logeait 

chez moi ; il était brouillé avec son oncle, M. de Balzac, 

et comme je savais que M"" Pillay étaitliée avec cet hom-

me de lettres, je mis M. de Montsaigle en relations avec 

elle pour tâcher qu'elle les réconciliât. 

D. Savez-vous si M. de Montsaigle a souscrit des billets 

à M"" Pillay ? — R. Oui, Monsieur; il lui a souscrit pour 

15,000 francs de lettres de chauge. 

D.Pour quelle cause? — R. Mm' Pillay" dit à M. de 

Montsaigle qu'elle avait un manuscrit de M. de Balzac, 

qui était déposé chez un notaire; qu'il fallait environ 

15,000 francs pour le retirer. 

D. Et ce manuscrit a-t-il été remis ? — R. Non, Mon-

sieur. 

D. M'"' Pillay a-t-elle donné quelque chose à M. de 

Montsaigle sur ces billets ? — R. Elle lui a donné cent 

bouteilles de vin de Madère. 

M. de Montsaigle. homme de lettres : Mes rapports avec 

M"1 " Pillay ont été bien simples. Je lui ai été présenté par 

un ami. Elle connaissait un de mes oncles, homme de 

lettres, avec lequel j'étais brouillé ; elle me promit de me 

rapprocher de lui. Elle me dit qu'elle avait un manuscrit 

de mon oncle ; j'avais le désir de l'avoir pour l'éditer. 

Elle mc dit alors qu'elle ne pouvait me le donner mais 

que si je voulais lui souscrire des lettres de change elle 

me remettrait le manuscrit, et de l'argent s'il y avait du 

retour. 

D. Connaissiez-vous ce manuscrit? 
sieur. 

D. Vous dit-elle où il était? — R. Elle me dit qu'il était 

chez un homme d'affaires; les lettres de change devaient 
servir aie retirer. 

Mme Pillay : Je demanderai à monsieur si je lui ai fait 
quelque tort? 

Le témoin : Je ne me plains pas de cela. 

M. le président : Vos billets vous ont- ils été présentés 

à l'échéance? — R. J'ai refusé de les payer; je n'avais 

rien reçu. On fit des frais. Mon père se mêla de cette af-

faire, et mes lettres de change m'ont été rendues. 

M. le président : Mme Pillay prétend ne vous avoir 

jamais parlé de ce manuscrit, qui n'était pas à sa dispo-

sition 

rgent s'il y avait du 

R. Non, Mon-
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M. de Montsaigle : Je ne sais pas si elle l'avait, mais 

elle m'en a parlé. 

Mm: Collincamp, lingère : En 1838 je perdis mon mari ; 

j'avais quelque argent; je fis connaissance d'une dame Ja-

nin qui me proposa de le prêter à une dame très riche qui, 

me dit-elle, offrait toutes garanties. Je refusai. Un jour 

que j'étais chez ma mère, la femme Janin vint m'y cher-

cher disant qu'elle avait quelque chose à médire en secret. 

Je sortis avec elle; elle me fit monter dans une voiture de 

place qui se trouvait à la porte, et où était une dame que 

l'on m'a dit s'appeler Mme Perrotte, et que je n'ai plus re-

vue. Quand nous fûmes arrivées chez moi, elle parvint, 

malgré ma résistance, à me faire prendre 3,000 francs que 

j'y avais, et à me conduire rue Saint-Georges, chez la ba-

ronne Pillay. Celle-ci me fît toutes les promesses possi-

bles, me montrant des factures, des quittances, et m'affir-

mant qu'elle me rembourserait dans trois mois. Elle me 

dit qu'elle était dans ses meubles, ce qui était faux, puis-

qu'elle en devait une grande partie. Je lui remis mes 

3,000 francs contre trois lettres do change. A l'échéance 

elles ne furent pas payées; M"" Pillay me faisait promesses 

sur promesses; j'eus la faiblesse de lui prêter encore 200 

francs. A la fin de 1839 je partis pour la Bretagne sans 

avoir rien reçu. 

À mon retour, j'allai la voir souvent. Dans le courant 

du printemps dernier, je l'enteniis parler de M. le mar-

quis de Boissy, qui devait, disait-elle, lui payer toutes 

ses dettes, et lui faire cadeau d'un château. Je n'ai jamais 

vu M de Boissy venir chez elle à Paris, mais je l'ai vu 

venir deux fois à Versailles, et il lui a dit qu'il ne lui don-

nerait rien du tout. Cependant elle continua de me vanter 

toujours son crédit sur lui, me disant qu'après le mariage 

M. Anspach, avocat du Roi, soutient la prévention. 

Après le réquisitoire, l'affaire est renvoyée à huitaine 

pour entendre M* Rewbel, défenseur de la femme Pillay, et 

pour prononcer le jugement. 

de sa fille il lui donnerait beaucoup d'argent. Elle me dit 

aussi qu'elle avait des affaires personnelles avec le Roi, 

qui devait lui donner 500,000 francs; d'autres fois, elle 

réduisait la somme à 300,000 francs. 

Vers le mois d'août, elle me dit qu'il venait d'arriver 

un grave accident à M. le marquis de Boissy en allant 

dans une de ses terres ; qu'elle craignait qu'il ne mourût 

avant d'avoir rempli à son égard toutes les promesses qu'il 

lui avait faites, et qu'il était in lisp.msable à ses intérêts 

qu'elle se rendît près de lui. Elle me demanda de l'argent 

pour entreprendre co voyage. Je le refusai d'abord ; mais 

elle me tourmenta tellement, en me promettant de mc rem-

bourser sur-le-champ tout ce qu'elle me devait, et en 

m'offrant de m'emmener avec elle pour que je fusse bie n 

sûre de sa bonne foi, que je finis par lui remettre 2,000 fr. 

Le lendemain, au moment de monter en voiture, je fus 

très étonnée de. l'entendre me dire : — Eh bien, M" 10 Col-

lincamp, où allons-nous aller? — Mais, lui dis-j«', chez 

votre marquis. Elle me répondit alors : Je ne puis pas y 

aller; il est arrivé un domestique me prévenir que M. de 

Boissy était parti pour les eaux, et je ne sais si c'est à 

Dieppe, à Bade, ou à Aix. Elle ajouta qu'elle allait tirer à 

la courtc-paille pour savoir où elle irait le rejoindre. Elle 

disposa trois brins de paille, et prétendit que le sort avait 

désigné Dieppe. Nous partîmes. 

Arrivées à Dieppe, nous descendîmes d'abord à l'hôtel 

des Messageries; mais Mme Pillay n'y voulut pas rester, 

disant, qu'elle ne pourrait y recevoir M. de Boissy. Elle 

alla alors s'installer à l'hôtel Royal, où nous dépensions 

30 francs par jour. M. de Boissy n'y vint pas, et, à la fin 

de septembre, il ne nous restait plus d'argent. Je ne sa-

vais comment nous ferions pour quitter Dieppe, et j'en 

parlai à Mme Pillay, qui d'abord me reçut fort mal, et 

finit par me dire qu'elle serait obligée de laisser en nantis 

sèment la voiture qui nous avait amenées, et qui n'était pas 

à elle. 

Enfin, voici comment elle sortit d'embarras: étant 

un soir au bal de l'établissement des bains, elle aperçut 

un monsieur qu'elle me dit connaître depuis plusieurs 

années pour avoir dîné avec lui. C'était M. Caumont, re-

ceveur particulier des finances. Je no sais comment elle 

s'y prit, mais elle lui demanda un rendez -vous, et finit 

par se faire remettre par lui une somme de 1,400 francs, 

avec laquelle elle est venue à Versailles, qu'elle a quitté 

lorsqu'elle n'a plus eu d'argent du tout. 

31'"' Pillay : La déposition de madame est fausse d'un 

bout à l'autre. Sur les 3,000 francs que madame m'a 

prêtés en 1838... 

M. le président : Vous n'êtes pas poursuivie pour ce 
fait : il y a prescripiion. 

M™ Pillay : Toujours est-il que j'ai remis à madame 

1,800 francs; je lui ai donné 25 francs par mois. Quant à 

ce qui est du voyage à Dieppe, madame vous a fait des 

contes absurdes. Jamais je n'ai tiré à la courte-pailla pour 

de nander au sort où était M. de Boissy ; une femme com-

me moi n'est pas assez sotte pour croire à de telles sot-

tises. Je n'ai jamais non plus dit à madame que M. de 

Boissy m'avait promis un château Je ne dirai pas dans 

l'intimité, je n'ai pas d'intimité avec ce monde-là; ma : s 

dans un moment de laisser-aller, et madame m'ayant dit 

que M. de Boissy devrait bien me donner un château, je 

lui répondis : « il pourrait bien m'en donner deux, trois 

et quatre sans se gêner beaucoup. » C'était là un propos 

en l'air. Je suis très liée avec M. de Boissy , il est im-

mensément riche, il est très grand seigneur , mais mon 

opinion sur' lui est qu'il ne donnerait pis cinq francs à 

son meilleur ami. 

M. le président : Vous deviez déjà 3,200 francs à la 

TMBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR DE DISTRICT DES ÉTATS-UNIS (New-Yorkj. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence du juge Betts. — Audiences des 18 et 19 

décembre 1843. 

PIRATERIE. ASSASSINAT COMMIS EX PLEINE «1ER. — AFFAIRE 

DU SARAII-LAV1NIA. CONDAMNATION. 

La Gazette des Tribunaux du 28 octobre dernier a 

fait connaître l'arrestation de deux marins américains ac-

cusés de s'être emparés du navire qu'ils montaient après 

avoir fait périr le capitaine de ce navire. Cette affaire ve-

nait enfin se dénouer devant le jury. 

Babe et Matlhews, prévenus d'assassinat commis sur la 

personne de Charles Dearborn , capitaine du navire Sa-

rah-Lavinia, en pleine mer, sont amenés devant la Cour 

et placés dans l'enceinte spécialement réservée aux indi-

vidus accusés de crimes capitaux. 

Avant que l'on ne procède à l'appel du jury, M. Price, 

conseil de Babe, dépose devant la Cour un affidavit de 

son client, tendant à obtenir la disjonction de sa cause 

de celle de Matthews. Il se fonde sur ce que Matthews, par 

ses aveux, a donné une apparence d^i réalité à des dé-

positions sans fondement, sur ce que, comme on n'a con-

voqué que soixante-douze jurés, le droit de récusation 

du prévenu serait restreint ou même annulé, et sur ce 

que certaines dép vsitions pourraient lui être défavorables 

dans un débat collectif, tandis qu'il en serait autrement 

en cas de di^onclion. Cette demande, combattue par M. 

Hoffman, attorney du district, a été accordée par la Cour, 

qui a fait observer qu'elle avait cédé à cette considération 

que le débat pourrait n'être pas libre et impartial pour les 

prévenus, pa-ee que les aveux de l'un, passés sans le con-

sentement de l'autre, pourraient préjudiciel- aux droits de 

ce dernier. 

Alors l'attorney de district a requis qu'il fût procédé à 

l'égard de William Brown, dit David Babe, qui n'a fait 

aucun aveu. Après quelques nouvelles difficultés, il est 

procédé par le greffier à l'appel des jurés, dont le nombre 

est réduit à douz;, après diverses récusations et excuses 

M. Barrctt, chargé de l'accusation, a ensuite expose 

l'affaire, et a donné lecture do la disposition de loi sur la-

quelle est basée la poursuite. C'est la huitième section du 

chapitre 36, Story's commentaries, t. \" p. 84, ainsi 
conçue : 

femme Colincamp ; elle ne vous en aurait pas prêté d 

nouveau 2,000, si vous n'aviez pas employé de manœu-

vres frauduleuses. — R. Elle me les a prêtés par intérêt 

et dans l'espoir d'un baau bénéfice. EUe me remit les 

2,000 francs le 27 août; deux jours auparavant, j - lui 

avais fait le transport d'une somma de 4,000 francs, sur 

M. le préfet d'Indre-et-Loire. Ce traosport fut fait par M. 

Charpentier, avoué, qui me dit même à ce sujet : « Vous 

voilà bien , vous faites un transport de 4,000 francs pour 

2,000. » Je répondis : « Cette femme me fait plaisir; je 

veux me montrer grande. » Si j 't>vais voulu commettre 

des escroqueries, c'eût été pour des centaines de mille 

francs, et non pour de pareilles n i .ères. 

La prévenue entre dans de longs détails sur ses comp-

tes avec M. Mayer, et soutient que les billets qu'elle a re-

çus de lui étaient le résultat d'affaires entre eux. 

M. le président : Elles 15,000 francs de traites de M. 

de Montsaigle? Et ce manuscrit de M. de Balzac? 

La prévenue : M. de Balzac venait très souvent me de-

mander l'hospitalité à Saint-James pour échapper au fra-

cas de la ville. Dans l'intimité de nos veillées, il me dit 

un jour : «Vous avez eu beaucoup d'aventures, vous de-

\riez écrire vos mémoires. — Oh ! lui répondis-je, je se-

rais fort embarrassée de faire un livre. — Jetez vos notes 

sur le papier, ajouta-t-il, et je m'en chargerai. » 

M. le président : Vous avez di que vous aviez 30,000 

francs de rente ? — R. Je les ai eu jusqu'en 1842. 

D. Comment, avec cette fortum . ôtes-vous restée près 

d'un an en prison pour dettes?— R. C'est justement pour 

en sortir que j'ai donné 22,000 francs dans l'espace de 

quatre mois. 

D. Vous avez pris le titre de baronne, qui ne paraît 

pas vous appartenir? — R. Je vous demande pardon : 

dans les papiers saisis chez moi, se trouve la lettre de la 

Chancellerie qui fait mention de la nomination de mon 

mari comme baron en 1815. 

M' Rodrigue, avocat de la partie civile, conclut contre 

SI"' Pillay à la restitution des 13,500 fr. de billets sou-

scrits par son client, et à 3,000 fr. de dommages-intérêts,. 

« Si une ou plusieurs personnes commettent, en pleine mer 
ou dans une rivière, port, bassin ou baie, hors de la juridic-
tion de l'un des Etats de l'Union, un meurtre, un vol, ou tout 
autre crime qui, s'il eût été commis dans l'intérieur d'ui 

comté, aurait été puni, suivant les lois des Etats-Unis, de la 
peine de mort; ou s* quelque capitaine ou marin, servant à 
bord d'un navire, s'empare par trahison ou piraterie de ce 
navire, de valeurs ou marchandises s'éievaut à 50 dollars 
ou livre volontairement le navire à un pirate, ou si quelque 
marin exerce quelque violence sur son ea pi lai ne pour l'em-
pêcher de défendre son navire ou les marchandises confiées à 
sa garde, excite une révolte à bord, chacun des délinquans 
sera arrêté et jugé comme pirate et traître; et le jugement du 
crime commis en pleine -nier ou dans t >ut autre lieu non sou-
mis à la juridiction de l'un des Etats aura lieu dans le dis-
trict où le coupable sera arrêté, ou dans lequel il sera amené 
pour la première fois. » 

Puis, le savant magistrat expose brièvement les points 
sur lesquels s'appuie l'accusation. 

Le premier témoin est Georges Thomas, demeurant à 

Alexandrie, et propriétaire pour partie du Sarah-La 

vinia. Le navire partit le 1 er juillet pour Antigue. 

Le capitaine était Charles Dearborn, et h lieutenant 

VValter Nicholl. Il y avait quatre hommes d'équipage, Da-

vid Babe, Georges Matthews , William Webster et John 

Johnson. Le capitaine Dearborn était âgé de trente-cinq 

ans, et avait navigué plusieurs années avec Nicholl, qui 

n'avait que 23 ans, et dont il faisait les plus grands élo 

ges, disant qu'il le préférait à tout autre officier. Le navire 

était chargé de blé et d'autres provisions; mais il ne por-

tait ni espèces ni marchandises de valeur. Il devait ven-

dre sa cargaison à Antigue et rapporter du sucre de Saint-
Thomas. 

S. Vicarie déclare avoir embauché l'équipage du Sa-

rah-Lavinia. Le prévenu a apposé sa signature chez lui 

sur le rôle de ce navire, et avait demeuré pendant plu-

sieurs jours auparavant dans sa maison. Il l'a vu ens nte 

à bord du navire, et l'a remis au capitaine (delivered him 

up to the captam). Le lieutenant était à bord au moment 

où le navire a été mis à la voile. Il n'y avait qu'un canot 

bordant quatre avirons. I! a revu dans la prison Babe, 

qui lui demanda l'état de sa santé et de celle de sa fem-

me. Le témoin lui demanda ce qu'il avait fait. Il répon-

dit : « On prétend que j'ai tué le capitaine, le lieutenant et 

le cuisinier. » Mais il ne parla ni de sa culpabilité ni de 

son innocence. Le témoin ajoute qu'aucun homme de l'é-

quipage ne manifesta do répegnance à l'embarquer sur 

le Sarah-Lavinia, qui était en parfait état. 

Ebenezer Berry, marin, demeurant à Pawiujket (Mas-

Sichiissets), dépose en ces termes : Le jour où le Sarah-

Lavinia fut découvert, j'étais à bord du Fairhaven, de 

New-York. Le 30 juillet, vers six heures du matin, nous 

vidions la baie, quand nous aperçûmes, à sept milles, le 

scliooner; nous passâmes sans y' faire attention. Cepen-

dant comme son apparence était suspecte , nous revînmes 

vers lui, et nous en fîmes le tour. Le capitaine me dit 

d'aller voir ce qu'il y avait à bord. Je sautai sur le pont 

N'y trouvai t personne, je descendis dans la chambre, que 

je trouvai vide ; une forte hache était sur le plancher, dans 

lequel avait été pratiquée une ouverture de six pouces d 

long, paraissant faite avec la hache. J'allai à l'avaîit, et je 

m'aperçus que l'eau entrait par la joue de bâbord par un 

trou qui semblait fait avec une tarière. Je h: bouchai avec 

le manche d'un balai et de la toile. Il y avait environ qua-
tre pieds d'eau dans la chambre de l'avant. Je ne pus exa 

miner la cale, parce que les écoutilles étaient closes. Ce 

spectacle me lit penser qu'il s'était passé quelque tragédie 

à bord de ce navire, et que quelqu'un avait été tué entre 

e gaillard d'avant et le" grand mât, car nous trouvâmes 

les écoutes de la misaine à tribord tachées de sang encore 

frais. Le vaiguage avait été coupé avec une hache; un 

compas fut trouvé avec les pointes forcées; les dris-

ses de la grande voile n'étaient point attachées. Après 

l'avoir mis sous voile, nous descendîmes dans la chambre : 

une malle en cuir était presque entièren eit brisée - elle 

contenait des chemises et des gilets de flanelle. Un de mes 

camarades trouva un livre, qui est devant la Cour et 

me le lut. A terre, dans la cabine de tribord, était un 

surouest (1), sur lequel étaient des taches do s-uig. 11 

avait aussi dans la malle un papier déchiré à 1 une de ses 

extrémités, contenant le rôle d'équipage, signé par le col-

lecteur de la douane : le morceau était à terre. Nous 

trouvâmes encore un chapeau taché de sang ; les draps 

de la cabine étaient tout salis de lie de vin : les uns 

étaient à terre, les autres dans le ht; mais ils n avaient 

pas de sang. Il y avait quelques gouttes de sang sur la 

barre d'arcasse, à bâbord, dans la chambre; il y en avait 

encore sous la barre du gouvernail ; il semblait qu un 

homme se fût étendu sur son bras, et les cheveux avaient 

laissé des traces dans le sang. Nous avons conduit le na-

vire à New-Bedford. . 
I a plupart de ces faits sont confirmes par le témoin 

William Russell, officier de police, qui visita le navire au 

moment où il arrivait dans le port. 
Cherchant-Baker, demeurant à Fall-River (Massachus-

settes), dépose qu'un dimanche il était parti de Seconet-

Point pour pêcher avec trois de ses amis; en jetant les 

yeux vers l'est, il aperçut à environ un mille un bateau 

d'apparence singulière, ayant une voile de civadière qui 

semblait avoir été coupée dans une plus grande. Comme 

les hommes qui le montaient étaient occupés à épuiser 

l'eau et serraient le vent de trop près, il fit observer a ses 

camarades que c'étaient des voleurs ou des déserteurs. 

Ils passèrent loin des pêcheurs et abordèrent à 1 est de 

la pointe. Babe sauta le premier à terre et fut suivi des 

deux autres qui étaient dans le bateau ; puis ils se mirent 

à le décharger. Backer dit à ses compagnons que c était 

leur devoir d'aller voir ce que c'était, et ils revinrent sur 

leurs pas ; et lorsqu'ils passèrent auprès des nouveaux ve-

nus, ceux-ci s'habillaient. Backer s'avança vers Babe qui 

avait fini sa toilette et lui dit : « Bonsoir, lieutenant. » Il 

lui répondit : « Ce bateau est à moi; mais il ne vaut pas 

un denier ; laissez-le où il se trouve. » Puis il l'informa du 

lieu où ils se trouvaient et de la route de Newport. Backer 

lui demanda d'où il venait. « Nous appartenons, répondit 

Babe, à l'équipage d'un brick anglais de Poole, qui se ren-

dait dans ce pays ; il y a quatre jours, une voie d'eau s'est 

déclarée. Moi, mes deux compagnons et le cuisinier, nous 

avons pris la chaloupe ; le capitaine, le lieutenant et sept 

passagers sont montés dans la yole, et je suppose qu'ils 

ont atteint la terre. » Backer lui demanda ce qu'était de-

venu le cuisinier ; il répondit qu'il était mort la veille et 

avait été jeté à la mer. Il ajouta que le capitaine lui avait 

donné 1 1 barque et le compas. Il offrit ces objets et le fanal 

du bord à Backer pour qu'il le conduisît à Rhode-Island 

Mais comme celui-ci lui objecta qu'on pouvait lui en con 

tester la propriété, il leur donna 1 dollar 50 et abandonna 

les autres objets. Au moment de monter dans la chaloupe 

des pêcheurs, Babe regarda l'heure à une montre d'or 

qu'il tira de sa poche. 

Bobertson Backer, demeurant à Middletown (Rhode-Is-

land), sur le rivage, se rappelle que le prévenu et deux au-

tres marins sont venus chez lui; ils avaient un coffre, une 

malle et trois paquets. Babe lui dit qu'ils venaient de New-

Bedford, où ils étaient arrivés la veille, et qu'ils se rendaient 

à New -York, ce qui surprit le témoin, parce que ce n'est 

guère la route. Il les conduisit à Newport et reçut un dol-

lar pour sa peine. 

Caleb Knight, tenant une auberge à Newport, a reçu le 

prévenu dans sa maison, le dimanche dont il s'agit, avec 

deux autres individus. Us se sont rendus de là à Provi-

dence, à bord du steamer Joalas. Le témoin a causé avec 

Babe, parce que ses camarades paraissaient plus froids. Sa 

femme l'appela ensuite pour lui faire voir la montre d'or 

qu'avait Babe. Celui-ci paraissait prendre plaisir à la lais-

ser examiner et dit qu'il l'avait achetée à Liverpool et 

payée 98 dollars. Le témoin, en l'examinant, dit qu'elle pa-

raissait valoir beaucoup plus : mais Babe affirma ne l'avoir 

payée que celte somme. Il dit encore au témoin qu'il ve-

nait de New-Bedford et qu'il avait passé deux jours dans 

la malle -poste, ce qui parut étrange à celui-ci, qui lui ob-

jecta que généralement elle ne mettait qu'un jour à faire 

la route. Après l'arrestation du prévenu, le témoin a as-

sisté à l'ouverture de la malle et a vu le chronomètre de-

dans. 

Forster Tinckham, horloger-bijoutier, a acheté de Babe 

la montre d'or. Il vint chez lui et lui dit qu'il était à terre 

depuis longtemps, qu'il devait une forte somme à son hôte, 

qu'il trouvait une occasion pour se rendre à Baltimore, et 

voulait payer ce qu'il devait. Le témoin le paya partie en 

espèces, partie en bijoux. Il lui donna une montre d'ar-

geni, une clé d'or, une bague, un couteau à quatre lames 

et 20 dollars. Babe avait dit avoir acheté cette montre à 

Liverpool 75 dollars, et avait conté une longue histoire 

pour inspirer confiance au témoin. Il dit qu'il venait de 

l'Amérique du Sud, et que sa montre avait été nettoyée au 

Pérou. 

Il résulte de la déposition de William Adams, horloger 

à Alexandrie, dont lecture est donnée par l'attorney du 

dictrict, que le 12 février 1842 il a nétoyé une montre 

d'or appartenant à Walter Nicholl, et que c'est bien celle 

qu'a vendue Babe au préc/dent témoin. 

William Russell est i appelé. Il déclare qu'à bord du 

Massachussets, en fouihi.i.t le prévenu, il trouva sur lui 

une moiitre d'argent qu'il oit avoir eue en échange d'une 

montre d'or avec 14 dollars. Il ouvrit son carton à cha-

peau et y trouva un chronomètre; puis, dans la malle, 

une paire de bottes et une chemise portant le nom de 

Charles De raorn. Le témoin était chargé de la girde du 

prisonnier abord du steamer. 11 lui dit qu'il était accusé 

de meurtre et de piraterie. En entendant cela Babe devint, 

pâle et agité. Le témoin lui demanda ce qu'étaient devenus 

le capitaine et le lieutenant. Il répondit que, quatorze ou 

quieze jours auparavant, au moment où il était de quart, 

le capitaine, eu montant sur le pont, trouva le lieutenant 

endormi. Il lui dit des injures et voulut le frapper. Dans 

la lutte ils étaient tombés tous les deux à la mer. Le té-

moin lui demanda où était le cuisinier. Babe dit qu'il était 

resté à bord ; mais il ne fit pas connaître qui avait pris la 

conduite du navire après l'accident arrivé au capitaine et 

au lieutenant. Matthews dit que c'était Babe qui s'en était 

chargé. 

La sœur du lieutenant Nicholl et la veuve du capitaine 

Dearborn sont ensuite entendues et reconnaissent les ob-

jets qui ont apparlenu aux deux victimes. Pendant leurs 

dépositions le prévenu paraît embarrassé et cherche à évi-

ter la vue de ces témoins. 

Quelques autres personnes sont entendues pour attester 

l'identité des objets trouvés en la possession de Babe. L'un 

d'eux reconnaît que les notes qui se trouvent sur le livre 

de lok, jusqu'au 15 juillet, sont delà main de Nicholl. M. 

Vicarie, rappelé, croit pouvoir affirmer qu'une note trouvée 

sur ce livre est de la main de Babe, Cette note est ainsi 

conçue : 

Mémorandum. Dans la nuit de vendredi, 19, vois onze heu-
res, moi et le lieutenaut nous étions de quart ensemble, quand 
le capitaine vint sur le pont, et frappa le lieutenaut qui était 
endormi. Celui-ci riposta, et ils luttèrent ensemble, le lieu-
tenant étendu sur le dos et roulant à terre. (Point de signa-
ture.) 

L'attorney du district produit un autre livre sur lequel 

on lit les notes suivantes : 

14 juillet 1845. — Le capitaine et le lieutenant tombés à la 
mer en se battant. Le navire continue sa route. 

17. — Parlé à un navire; conseillé d'aller à l'ouest pour les 
Bermudes; piéféré prendre au sud pour retourner en Amé-
rique. 

19. — Le navire fait route au N.-N.-O. 

Ces lignes sont attribuées encore à Babe 

a soutenu qu'il n'y avait pas de preuves de la mort <},, 

capitaine, du lieutenant et du cuisinier, et qu'il était en-

core moins établi que Bibe en fût l'auteur. Il a reconnu 

que pour s'être approprié leurs effets le prévenu encou-

rait une peine d'emprisonnement qui pourrait durer la viè 

entière. 

M. Price a pris encore la parole pour la défense, et
 a 

insisté sur ce point, que le jury ne pouvait pas condamner 
tant que le corps des victimes n'était pas retrouvé. 

L'attorney du district a soutenu l'accusation avec éner-

gie et a combattu le système de la défense, qui, s'il était 

consacré par le jury, aurait pour résultat d'encourager l
a 

piraterie, car toutes les fois que la mer refuserait de ren-

dre lescorpsdes victimes le crime serait impuni. 

Après le résumé des charges présenté par la Cour, l
e 

jury s'est retiré sous la garde d'un officier assermenté. Sa 

délibération a duré environ vingt-cinq minutes. 

Au moment où la Cour a été informée que les jurés 

étaient d'accord, le plus profond silence s'est établi dans 

l'auditoire. Tous les yeux étaient fixés sur la porte par l
a
, 

quelle les jurés entraient un à un, lentement et avec gra-

vite, comme des hommes qui comprennent l'immense 

responsabilité qu'allait faire peser sur eux le verdict p
ar 

lequel ils allaient rendre un homme à la société, ou l
e 

vouer à une mort ignominieuse. Le prisonnier était calme-

sa figure ne trahissait aucune anxiété. 

Le greffier : Messieurs du jury, avez-vous rendu votre 

verdict ? 

Le chef du jury : Oui. 

Le greffier : Messieurs du jury, le prisonnier est-il cou-

pable, ou non-coupable? 

Le chef du jury : Coupable ! 

En entendant ce mot terrible, Babe n'a pas paru ému. 

Une sourd murmure courait dans la foule. 

M. Price : Prenez les noms des jurés (poil the jury), 

Le greffier : Messieurs les jurés, écoutez attentivement 

et, à l'appel de vos noms, déclarez si le prisonnier est 

coupable, ou non-coupable. 

Alors il appelle le nom de chaque juré, et le mot fatal : 

coupable (guilly) est prononcé par chacun d'eux d'un ton 

folennei. Douze fois ce mot est répété, et le prisonnier n'a 

pas changé de contenance. Il avait seulement les yeux at-

tentivement fixés sur les jurés pendant qu'ils prononçaient 

leur verdict. 

Le jugeBetts : Emm.mezle prisonnier. 

Alors un officier de police s'est emparé de lui et l'a 

chargé de fers. Babe a été conduit à la prison de Cenlre-

Street, où il attendra sa sentence. 

QUESTIONS DIVXRSKS. 

Diffamation par la voie de la presse. — Compétence. — Les 
lois sur la presse n'ont aucunement modifié la disposition de 
l'article 3 du Code d'instruction criminelle, suivant lequel 
l'action civile peut être poursuivie devant les mêmes juges 
que l'action publique ; en conséquence, la demande en dom-
mages-intérêts pour raison de diffamation contre un simple 
particulier est de la compétence du Tribunal de première ins-
tance. (Jurisprudence constante.) 

Il s'agissait, dans l'espèce, d'une diffamation commise par 
la publication d'un mémoire contre un notaire commis pour 
la liquidation d'une succession. 

(Cour royale de Paris (l re ohambr- •), 22 janvier, prési- ' 
dence de M. le premier président Séguitîr , veuve Masson, ap-
pelante, contre M e M... ; confirmation d'un jugement du Tri-
bunal de Corbetl, du 6 avril 1843. — Plaidant M es Vidalot, 
pour l'appelante, et Chaix-d'Est-Ange pour M c M... ; conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Nouguier. ) 

Vente. — Revente. — Action résolutoire. — Lorsque le ven-
deur primitif d'un immeuble, délégataire de son acquéreur, par 
préférence à celui-ci, d'une partiedu prix de la revente de cet 
immeuble, pour le remplir de ce qui lui reste dû sur le prii 
de la vente originaire, a opté pour l'action en paiement du 
prix, il renonce par cela même à exercer l'action résolutoire, 
et épuise le droit d'option de son cédant, qui ne peut plus 
dès lors exercer ladite action résolutoire. 

Ainsi jugé par la 4* chambre de la Cour, le 13 janvier 
1844, par confirmation d'un jugement du Tribunal civil de 
la Seine du 13 décembre 1842. (Affaire Coquerel c. Betmont. 
— Plaidant pour Coquerel, appelant, M 6 Sallé; plaidant pour 
Betmont, intimé, M0 Bethmont.) 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT 

— BAS- R HIN ( Dorlisheim , arrondissement de Stras-

bourg ), 19 janvier. — EMPOISONNEMENT DE TOUTE UNE 

FAMILLE (Correspondance particulière). — Hier, de grand 

matin, le serrurier Henri Kaetzel, de notre ville, vieillard 

septuagénaire, se rendit à Molsheim, afin d'y acheter des 

provisions pour sa famille. Vers cinq heures de l'après-

midi il revint chez lui, rapportant, entre beaucoup d 'au-

tres choses, un kilogramme de semoule, dont sa femme 

Catherine piit aussitôt une bonne portion pour en faire 
un potage pour le souper. 

A neuf heures précises, le repas fut servi ; sept person-

nes se mirent à table, savoir : les époux Kaetzel, leur fils 

Nicolas, leur fille Louise, leurs nièces Marie et Bénédicta, 

et l'appr. nti Georges. Un neveu de la femme Kaetzel, Fré-

déric Meinertz, ouvrier mécanicien, avait été invité au 

souper, mais un travail extraordinaire le retenait dans son 
atelier. 

A peine les convives eurent-ils avalé quelques cuille-

rées du potage à la semoule, que tous éprouvèrent les plus 

violentes coliques, qui furent suivies presque immédiate-

ment d'abondatis vomissemens Les soupçons d'un em-

poisonnement vinrent dans la pensée de tous ; ils appelè-

rent au secours ; les voisins accoururent ; on alla chercher 

un médecin, mais malheureusement on n'en put trouver 

aucun, et dans l'intervalle, les souffrances des malades 

augmentaient de la manière la plus inquiétante. 

Vers dix heures, Nicolas snecomba ; quelques momens 

après, Marie expira ; puis Catherine, puis Georges. A 

minuit, Henri Kaetzel se trouva à l'agonie ; et alors, cet 

homme, qui, malgré son âge avancé, était extrêmement 

robuste, dit d'une voix forte: «C'est moi qui vous ai em-

poisonnés tous : j'ai acheté à Molsheim une grande quan-

tité de mort-aux-rats, et, en revenant, je l'ai mêlée à la 

semoule. » Un instant après, il périt. 

Louise et Bénédicta ont reçu vers le matin les soins 

les plus empressés d'un médecin; elles vivent encore, 

mais on désespère de sauver leurs jours. 

Henri Kaetzel, qui a précipité dans la tombe toute sa 

famille, loin de la haïr, l'avait toujours aimée avec la plus 

grande tendresse. Sa vie a toujours été exemplaire , et 

il était autant estimé pour sa franchise et sa sévère pro-

bité qu'il était chéri pour sa bienveillance, sa gaîté et son 

enjoûment. Aussi, lossqu'on prend en considération qu'" 

a mangé lui-même du potage empoisonné, on ne saurait 

s'expliquer sa conduite qu'en l'attribuant à une subite 
aliénation mentale. 

(1) >etcmeut imperméable dont se servent les marins dans 
les mauvais temps, ainsi nommé du vent de sud-ouest qui 
excite le plus souvent la tempête. 

moin . 

Le chronomètre trouvé en la possession de Babe est 

encore reconnu comme ayant appartenu au capitaine 

Dearborn. 

M, llaskctta ensuite présenté la défense du prévenu; il 

PAUIS , 23 J ANVIER. 

— M. le comte do Bastard, pair de France, président 

de chambre à la Cour de cassation, a succombé aujour-

d'hui à la grave maladie dont il était atteint depuis pl
u
' 

sieurs mois. 

— ADOPTION. — Par arrêt confirmatif d'un jugement d" 

) Tribunal de première instance de Paris du 23 décernW , 

dernier, la première chambre de la Cour royale a décjf! 
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•il vivait lieu à l'adoption de Nicolas-Désiré Breunet 

par le sieur Loui, -Charles Leclerc. 

a s 

piit d 

s
-
c
t lit c 

il chas-

. . fji'LiT DE CHASSE . - Soliveau garde-champêtre de 
,
a
 commune* Saint-Brancher, près Avallon, etai tra-

nf, devant la première chambre de la Cour pour deht de 

ïàssc ans permis de port d'armes, sur les terres confiées 

° A carde Soliveau, surpris pu- deux gendarmes, exei-

un alibi qui ne fut pas justifié, et répondait que, s d 

ufui devant les uniformes, ce n est pas qu -

„ais parce qu'il avait eu peur, 
lia été condamné par défaut à 30 francs d amende et a 

lacjutiscation de son fusil. 

— (ONTI' EI'AOON . — PARITMERIE-DEMARSON. — C'est un 

nom illustre dans la parfumerie que celuii deM. Demarson, 

u \ créé des produits fort recherches dans cette indus-
1
 aussi avait-il vendu son fonds 80,000 francs, et ses 

' lises 130,000 francs à M. Bourbonne, qui mal-in i 
-in lit faillite, promit à ses créanciers 40 p. 100 

pas, ct céda, en 1838, son fonds à sa femme; 

fit de mauvaises affaires, obtint un 

Du sieu 

inarson et 

;M. Do 

trie : 

marc 

beur 
nu il ne paya 

celle-ci, à surf tour 
concordat, et reprit son commerce. 

eur Petit, qui avait été commis intéresse oe 

de ses successeurs, s'avisa de s'établir pour son 

compte ct, prenant pour associé un sieur Corneille-Au-

guste Demarson, neveu de Demarson l'ancien, ajout t dans 

sa ra'sin soeiale ce nom fameux, bien que l'associé ne fût 

nis m-i 'ur, et ne connût que très peu de chose des arca-

nes de la parfumerie. Cette concurrence a été l'objet de 

poursuites de la part de M"" Bourbonne. 

Eile se plaignait d'usurpation du nom, de la conlusion 

nroduiU' par la ressemblance des vignettes, prospectus et 

boîtes KM,
 le nom de

 Demarson, dans les produits de 
M P 'lit figurait sur un fond noir en caractères visibles, 

et' les moislqoulés • et compagnie en plus petits caractè-

res- pais dans les prospectus, certains artifices de litho-

graphie, certaines phrases indiquaient d'une manière non 

Luvoqae nue M. Petit et C' étaient seuls parfumeurs du 

nom de Dema'soa, seuls représentais de Demarson. Eu-

lin, ces indications de concurrence plus ou moins nettes 

se sont continué s jusqu'à ce jour. 

Le Tribunal de commerce, saisi du débat, a prescrit a 

MM. Petit ct Compagnie, de prendre pour ces deniers 

mots le même c«raclère que celui de Demarson. M"" 

Bourbonne allant plus loin, voulait que cette raison sociale 

s'exprimât par Etienne Petit, Demarson et C Or, il faut 

sivoir que, par suite d'une sentence arbitrale, M™ Bour-

bonne n'a le droit de prendre d'autre nom que celui A'An-

cienne maison Demarson, ou Bourbonne, successeur de 

Demarson. De plus, M. Petit paraissait disposé à s'appe-

ler désormais commercialement Auguste Demarson et C". 

Quant aux produits des deux maisons, ces derniers se 

refusent à concéder une propriété ou exploitation exclu-

sive à Mme Bourbonne sur le savon de Windso^, le savon 

au beurre de cacao, au benjoin, à la renommée, à l'huile 

de noisette, qui sont choses livrées à tous les fabricans ; et 

Mme Bourbonne réclame, pour sa part, cette propriété ex-

clusive pour le savon à la Duchesse, le savon à la Vio-

lette, et surtout lapoudre de Malabar. Cette poudre célè-

bre, qui restitue la chevelure aux crânes les plus dénudés, 

par trois moyens indiqués sur les boîtes triangulaires qui 

les contiennent, et. qui sont désignés, sous les noms avant, 

pendant et après , par trois figures, indiquant les époques 

de l'application, de la durée du traitement, et son heureux 

succès : la première figure, au front complètement dégar-

ni ; là deuxième, représentant une femme avec un fichu ; 

la troisième, un beau cavalier, amplement et supérieure-
ment frisé. 

Le Tribunal n'a pas admis cette réclamation de Mme 

Bourbonne, et au lieu de 50,000 fr. de dommages-inté-

rêts réclamés par elle, il lui a alloué 4,000 francs. 

Sur les appels respectifs, soutenus par M" Ploque et 

Épié, qui ont produit une myriade de flacons et de boî-

tes, dont les odeurs parfumées se répandaient dans l'audi-

toire, la Cour royale (l 1- chambre), conformément aux con-

clusions de M- l'avocat-général Noeguier, a confirmé le 

jugement du Tribunal de commerce. 

— Aujourd'hui la 1" chambre du Tribunal, sur les ob-

servations de M' Génestal, avoué d'instance, a nommé M. 

Morlier père conseil judiciaire de son fils. Conclusions 

conformes deM. Gauthier de Charnacé, avocat du Roi. 

— DORURE GALVANIQUE. — DEMANDE EN DÉCHÉANCE DE 

IIIU.VET. — En vertu des brevets qui leur ont été délivrés 

pour la dorure et l'argenture galvaniques, MM. de Ruolz et 

Elkington ont fait pratiquer plusieurs saisies et intenté à 

diverses personnes un procès en contrefaçon. Deux des 

prévenus, MM. Okecki et Braudely, ont demandé un sur-

sis à l'instance correctionnelle pour porter devant le Tri-

bunal civil une action en déchéance des brevets obtenus 
par MM. Ruolz et Elkington. 

M. Okecki, l'un des demandeurs, s'étant désisté de sa 

demande au cours de l'instance, M
s
 Metzinger, avocat de 

M. Braudely, a soutenu la déchéance au nom de ce dernier. 

Il insiste surtout sur un passage d'un savant Italien, Bru-

gnatelli, qui constate l'emploi déjà ancien dans la dorure 

galvanique d'un alcali destiné à corriger les effets de l'a-

cide, qui, à défaut de ce moyen correctif, laissait des traces 

sur les matières soumises à la dorure. L'innovation de 

MM. Ruolz et Elkington consistant uniquement dans la 

substitution d'une- espèce d'alcali à un autre, n'a pu, 

s ivant lui, leur donner droit à l'obtention d'un brevet 
d'invention. 

M Emmanuel Arago, avocat de MM. Ruolz et Elking-

ton, a défendu les brevets attiqués, et s'est efforcé de dé-

montrer que le procédé appliqué par ses cliens à la dorure 
co istituail une véritable invention. 

Le Tribunal, considérant que le procédé qui fait l'objet 

îles hrovt ts attaqués constitue une invention nouvelle; que 

si les ouvrages invoqués signalent quelques expériences 
1 1

 co'uioimt'nt quelques aperçus ayant quelque analogie 

lï i invention brevetée de Ruolz et Elkington, ceux-ci 
av

an m seuls perfectionné elappliquéles procédés; adéclaré 
u

'-'audely et Okecki mal fondés en leur demande, ( frïb. 

«
v
» de la Seine, 2

e
 chamb. Aud. du 23 janv. Prés, de M. 

l'enoi).
 J 

— Dalesoout, issu d'une honnête famille dans le sein de 

Quelle il n'a vu que de bons exemples et n'a îeçu que de 

ons conseils, était employé, il y. a quatre ans, en qualité 

aspirant au surnumérariat dans l'administration des 

j;>*tes. Un jour, profilant des facilités que lui donnait 

«xercice de ses fonctions, il ouvrit une lettre ct s'appro-
pria (es valeurs qu'elle contenait. 

amené aujourd'hui devant le jury. 

M. Jacques Laffitte est venu déposer des faits que nous 

avons rapportés. Il a témoigné du repentir sincère que ce 

jeune homme avait manifesté quand on lui reproeha la 

faute qu'il avait commise. 

M. l'avocit-général Jallon a déclaré qu'il était, lui 

aussi, vivement touché de ce repentir ; mais il n'a pis 

pensé que ce repentir pût avoir pour effet d'innocenter 

co nplét-ment Dalescout, et il a conclu à sa condam-

nation • 

M' Desm-vrets, an contiaire, en groupant les cuvons-

tanecs favorables qui militaient ponr son client, a dcmin-

dé l'acquittement de Dalescout. 

Le jury a écarté la question relative au détournement 

de valeurs, et résolu affirmativement la question relative 

à la suppression et à l'ouverture d'une lettre, ce qui con-

stitue le délit prévu par l'article 187 du Code pénal. 

Par application de cet article, la Cour a condamné Di-

lescmt à trois mois de prison, minimum de la peine , à 

25 frane.-s d amende, ( ta prononcé pour cinq ans son inter-

diction de toute (onction publique. 

— Dans la matinée du 27 décembre dernier, une dame 

dont le costume et les manières annonçaient qu'elle ap-

partenait à la classe aisée, traver 

libre. Ede s'arrête devant la bu: 

volailles, dont l'étalage était di 

d'une ménagère à la quête d'u 

daine marchande plusieurs pièc 

tourne en tous sens et avec le r 

28S 

requiert contre Besitc ti^n de l'article 458 du 

Co le pénal. 

M' Chicoisneau présente Tff-défense de l'ouvrier cou-
vreur. 

Le Tribunal condamne Besançon à 50 francs d'amende 

et aux dépens. 

L-^s débats qui ont eu lie i il v a quelques jours devant 

e l" Conseil de guerre de Pari--, "dans l'atl'aire du nomme 

ait le marché Saint-ÎIo-

i .-lique d'un marchand de 

igné de fixer l'attention 

n rôti confortable. Cette 

s qu'elle examine et rc-

ïinem ut d'une expérience 

consommée. Toutefois elle n'achète rien et se dispose à se 

retirer. Elle n'a pas eu le temps de s'éloigner d'un mètre 

environ que le m irchaud s'approche, et la main ci vile-

ment portée à son bonnet de coton, lui formule avec toute 

1 1 discrétion possibl ; cette requête fort simple, mais infini-

ment sigmftca'i/e : Madame, voulez-vous avoir'la compl i 

sance de me rendre mon pigeon? — Plait-il, monsieur?— 

Oui, mon pigeon que vous avez caché, là, sous votre chàle, 

où. je ne me permettrais pas de porter la m du. 

La dame rougi!, balbutie, et le pigeon accusateur tom-

bait à ses pieds, ne hisse plus de cloute sur une culpabi-

lité .qu 'elle no cherche même plus à nier. 

Traduite aujourd'hui devant le Tribunal de po'ico cor-

rectionnelle (5" chambre), la prévenue renouv, lie ses 

aveux, et c'est à peine si sa confusion lui permet d'articu-

ler ces, quelques mots pour son unique défense : 

Je ne saurais, cm vérité, Messieurs, m'expliquer à m i-

même cette action inqualifiable et au-dessus de laquelle 

me met ma position bien connue. Je suppose, pour-

tant , que cette pensée fatale a pu m'être follement 

inspirée par un certain besoin de vengeance. Ce 

marchand , à qui j'avais acheté dernièrement une vo-

laille, m'avait indignement trompée. J'aurai voulu ap-

paremment établir une espèce de compensation en lui 

•dérobant ce malheureux pigeon, d'une valeur minime. Je 

rie prétends pourtant pas me disculper tout à fait : j'ai eu 

tort ; mais, croyez-le, Messieurs, cette action condam-

nable, quoiqu'elle n'ait pas été de ma part frauduleuse-

ment volontaire, je l'ai déjà bien expiée par les consé 

quences cruelles qu'elle a eues pour moi. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du R ,i 

le Tribunal a rcir oyé la prévenue des fins de la plainte. 

appelle 

Baiitii ;nier, remplacantau 4' 

rlé 

égimcntd'artilleiie,ontre\e;e 

isqu'où peut être p rlée, eu semblable matière, l'audace 

des fraudeurs. La loi de 1832 défend d'admettre comme 

remplaçant un in iividn préeéJemment réformé : die re-

pousse comme indigne d'entrer dans les rangs de, 1 armée, 

cc'ui qui a été repris de jus'iee. Eh bien ! le, eroira-t-on? 

''homme oui comparait devant la justice militaire, et les 

ag ns qui l'i) l exploité, sont parvenus à le faire admelt- e 

comme rem,i a ■ m!, quoique déjà, i! eût été réforme, et 

malgré un arrêt le Cour d'assises de Douai qui l'a con-

lamné pour vol l'un cheval dans une auberge où il était 

eçu. 

Pour arriver à ce résultat il a feUu aux IVuudetrs 

r imper sept témoins, qui sont venus affirmer devant u i 

J 
gnvr, qu'ils ne connaissait pas ; 

commissaire do police de Paris, qui a certifié que ce rem-

plaçant n'avait j nu lis été réformé, bien qu'il eût été ré-

formé pour faiblesse de poitrine; 'il a fallu tromper le 

maire du 3* arrondissement de Paris pour obtenir de l'ho-

norable M. Doc m un certificat constatant que cet In «mme 

était de hoiries vie et mœurs, et que jamais il n'avait été 

condamné i'\ pour vo', ni pour abus de confiance, ni es-

croquerie : il a fallu tromper aussi, sans doute, les bure mx 

le la préfecture de police, car M. le maire ajoute, dans 

son certificat, qu'il a deman lé et pris des renseignemens 

a préfecture de police. 

C'est après avoir obtenu loules ces pièce* authentiques 

constatant des faits matériellement faux, qu'un agent de 

remplicermnt, qui nourrissait Bantignier depuis cinq 

ugode p-.i'x de Paris l'individualité de Bantini, dit lianti -

' a fallu tromper un 

mois, est parvenu! 

. JP** ce fait fut connu, les précautions furent prises 

t 

* les interpellations qui lui furent faites' iï convint 'de 

£°,
U!

' que le paiement des valeurs soustraites ne pût être 
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«ue. L'accusé se présenta chez M. Jacques Laffitte, et 
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e présenta à la justice, et sollicita 
""se eu jugement immédiate. Ce»! ainsi qu'il était 

— Aujourd'hui, le Tribunal correctionnel a eu 

deux de ces actes de brutalité dont la fréquence 

un ; répression de plus en plus sévère. 

Le 5 janvier, Delaplace, maréchal-ferrant, et Edouard 

Faivre, co nmissionnaire, jouaient aux cartes chez le mar 

chaud de vins Rouard, rue Mercier. Une discussion s'éleva 

entre eux sur un coup de cartes; aucun des deux ne vou 

laiit celer, Faivre saisit une bouteille et la brisa sur la 

tête de Delaplace ; ramassant ensuite legouleau de la bou 

teilie, il continua à frapper; désarmé par Delaplace, ce 

jeune forcené se jeta sur le bras de son adversaire, et le 

mordit avec une telle, force, que lès bords de la blessure 

dit le médecin c riificateur, étaient coupés aussi nets qu'ils 
auraient pu l'être par un bistouri. 

Sur les réquisitions sévères de M. l'avocat du Roi , le 

Tribunal a condamné Faivre à quatre mois de prison. 

L'autre fait se passait le 2 janvier sur le boulevard des 
Trois-Couronues, près la Courtille. 

A neuf heures du soir, Crucy passait avec sa femme sur 

ce boulevard. Un jeune homme passe près d'eux, et, sans 

prononcer une parole, lance un coup de poing à la femme 

Crucy. Son mari se jette sur l'assaillant qui le reçoit le 

couteau à la main, et lui en porte deux coups à la tête. 

En rapportant de tels faits, il est déplorable d'avoir à 

ajouter qu'invariablement l'ivresse est la seule excuse que 
les coupables aient à présenter. 

Le prévenu Jean Christophe , ouvrier maçon, de vingt-

trois ans, a été condamné à six mois d'emprisonnement. 

— INCENDIE PAR IMPRUDENCE. — Le sieur Besançm, ou-

vrier couvreur, était traduit devant la police correction-

nelle (6° chambre), sous la prévention d'avoir, par son 

imprudence, causé un incendie considérable dans les bâ-

timens et la filature de coton appartenant à M. Delalbn-
taine, manufacturier, rue du Sentier. 

M. Delafontaine expose les circonstances de ce sinistre. 

« Le 18 octobre dernier, dit le témoin, je me trouvais 

à onze h -ures d«i matin dans le local affecté aux machi-

nes à vapeur, lorsque mon chauffeur vint me prévenir que 

le feu était dans les greniers. Je m'élançai aussitôt dans 

l'escalier, et j'entendis appeler au secours. En môme temps 

je vis un couvreur qui disait : « C'est mon gredin de c. m-

pigiioii qui a mis le feu avec sa pipe. » J'aperçus en elfet 

un commencement d'incendie beaucoup trop fort pour 

qu'il nous fût possible d'y remédier, et j'envoyai chercher 
du secours. 

M. le président : Avez-vous connaissance que Besan-

çon soit entré dans le grenier avec sa pipe allumée ? 
Le témoin : Je l'ignore. 

M. le président : Àviez-vous d Tendu aux couvreurs 

d'entrer dans ce grenier avec leur pipe? — Non, Mon-

sieur ; cette recommandation n'avait été faite qu'à mes 
ouvr.ers. 

D. Les ouvriers couvreurs devaient-ils i-bsolumrnt pas-

ser par le grenier pour aller à leur ouvrage ? — R. Oui, 
Monsieur; il n'y avait pas d'autre passage. 

D. Que renfermait ce grenier? n'étaient-cc pas des dé-

chets de coton? — R. Oui, Monsieur le président; mais 

le feu a promptement gagné d'autres bâiimeiis, et beau-

coup d'autres objets ont élé la proie des flammes. 

D. A quelle somme se monte la perte que vous avez 

éprouvée? — R. A 30,000 francs: 10,000 francs pour 

l'immeuble , et 20,000 francs pour les valeurs mobi-

lières. 

M. le président : Besançon, reconnaissez-vous avoir, 

par votre imprudence, mis le feu dans le grenier de M. 

Delafontaine ? 

Le prévenu : Je ne peux pas dire que c'est moi, et je ne 

peux pas dire que ce n'est pas moi... J'ai passé effective-

ment clans le grenier avec ma pipe allumée; un instant 

après j'ai ouvert la porte et j'ai vu le feu. 

M. le président : L'événement n'a pu venir que de votre 

fait; personne, autre que vous, n'était entré dans le gre-

nier avec une pipe... D'ailleurs, un de vos camarades s'est 

écrié tout de suite : C'est mon gredin de compagnon qui a 

mis le feu avec sa pipe. 

Le prévenu : Il ne pouvait pas le savoir. 

M. Million, avocat du Roi. soutient la prévention, et 

e faire recevoir pour remplacer un 

jeune soldat de la classe de 1839, appelé en 1841 à faire 

«artie du 4 régiment d'artillerie. Le prix stipulé pour le 

remplaçant était 2,000 fr. ; mais le remplacé payait une 

omme de 2,600 fr. à l'agent «le remplacement. 

A peine le remplacement fut-il opéré, que Bmfignier 

déserta ; il f it arrêté dans les délais de grâee, et dès lors 

il n'eut à subir qu'une peine disciplinaire; mais à peine 

fut-il rendu à la liberté qu'il déserta de nouveau et par-

vint à s'emb irqu a- pour l'Afrique. Aux termes de la 1 «i . 

le remplacé dut fournir un autre remplaçant, sinon il de-

vait reprendre son service. 

Cependmt Bantignier fut arrêté au mois de juillet der-

nier, à Alg ;>•, et ayant été reeonn i comme déserteur du 

4" d'artillerie, M. le maréchal Bugeaud donna des ordres 

pour qu'd fût conduit à Paris. 

A rivé devant le commandant rapporteur, M. Courtois-

d'Hurbal, Bairig lier commence p «r décliner la compé-

tence de la justieo militaire. « Je ne puis, dit-il à ce ma-

gistrat, être jugé p . Y VOUS , par deux raisons : l'une, qui 

ne me permet pas de faire le service militaire pour vice de 

constitution;! t l'autre, qui me rend indigne de porter l'u-

niforme, parce que 1 1 Cour d'assises de Douai m'a con-

damné à deux ans de prison pour vol. Je deman 'e la nul-

lité de mon acte de remplacement. 

Ce langage eut lieu d'étonner le rapporteur, qui avait 

fut demander aux diverses autorités civiles et militaires 

toutes pièces relatives à celte affaire ; et le Conseil a eu 

sous les yeux le certificat du préf t constatant le cas de 

réforme, et le certificat du commissaire de police consta-

tant qu'il n'avait jamais été réformé; un extrait des re-

gistres do la Cour d'assises de Douai, portant la condam 

nation pour vol, et le certificat du maire du 3' arrondis 

sèment, eon-titant que Bantignier éta't pur de toute con-
damnation judiciaire. 

En présence de tous ces doeumens contradictoires, et 

dont les uns démontrent la fausseté des autres, le Conseil 

de guerre, présidé par M. le colonel Ballihygue, a ren-
voyé le prévenu Bantignier, avec toutes les pièces de la 

procédure, devant les Tribunaux criminels ordinaires, 

pour être informé, tant contre lui que contre ses com-

plices, sur les faiis de faux et de manœuvres frauduleu-
ses révélés à l'audience. 

— On pourrait dire de Jules, 

de cette pauvre Barbonnette : 
écrivain publie, comme 

11 eût du huvetier emporté les serviettes, 
Plutôt que de rentrer au logis les mains nettes. 

Et encore Jules ne s'est pas contenté des serviettes du bu 

vetier chez lequel il avait tendu ses filets. 

Jules entretient des relations intimes avec la fille Marie, 

brocheuse sur le retour. Xos deux amoureux, dont la pas-

sion est un peu refroidie, éprouvaient quelquefois le besoin 

de la réchauffer au feu de la cuisine et de se lester d'un 

déjeuner confortable, niais à peu de frais, par la raison 

jue, chez eux, la bourse est aussi souvent vile que l'es-

tomac. Telle était leur situation avant-hier. Tout en cher-

chant un expédient, ils marchèrent tout droit devant eux 

pour se dégourdi -, car la bise était froide et un peu bien 

rude aux estomacs creux. Tout en cheminant, ils arrivè-

rent àSaint-Mandé, devant le re-taurant du sieur Frcsson. 

« Entrons là et dt^jeunons, dit Jules à sa compagne ; ça 

nous reposera et ça nous donnera des idées. » 

Cette opinion étant aussi celle de la brocheuse , tous 

«jeux entrèrent et se firent servir un fort bon repas 

dans un cabinet, au coin d'un bon feu. Le déjeuner 

se prolongeait, les bouteilles se succédaient avec rapidité, 
mais les idées rte venaient pas. 

«Je ne vois qu'un moyen de sortir de là. dit enfin 

l'écrivain, c'est de remettre 'e sdde delà carte à uti autre 

jour. — Comment taire? hasarda la brocheuse. — Je vais 

sortir comme pour faire une visite dans le village ; dans 

un qiiart-a'h ure, ne nie voyant pas revenir, tu auras 

l'air de l'impatienter, tu descendras, tu te promèneras de-

vant la porte comme pour me voir venir do plus loin, ct, 

quand tu trouveras ta belle, tu fileras et tu viendras me 
rejoindre. 

» Puisque BOUS faisons tant que d'emprunler le déje i-

nejf, dit Marie, à laquelle une idée était cii.'ia poussée, 

nous pouvons bien aussi emprunter les serviettes la 
nappe môme ne pourrait pas nuire. » 

Aussitôt la nappe est saisie par les quatre coins, < t en-

levée avec tout ce qui était dessus, serviePes, couverts, 

ux, etc., etc.. Le tout est ensuite divisé, enfoui dans 

connaître leurs noms, professions, et leur domicile com -

niiin, Conduits à Paris, ils ont été mis à la disposition de 

l'autorité judiciaire. 

ATTENTATS, AUX MOEURS. — Un délit grave ra motivé 

aujourd'hui des condamnations sévères prononcées par le 

Tribunal correctionnel contre le sieur Jean-Baptiste Ché-

dal, marchand de vins à Belleville, et sa servante Renne-

Mirutrat. Tous «leux étaient prévenus) d'attentats aux 

mœurs en excitant et favorisant la débauche de jeunes 

filles au-dessous de dix-huit et de seize ans. 

Les débats ayant eu lieu à huis clos, nous devons nous 

abstenir de tous détails sur le commerce de corruption 

dont'lc marchand de vins retirait presque tout le lucn; ; 

mais le jugement a mentionné que parmi les victimes se 

trouvaient déjeunes chanteuses des rues qui n'avaient 
pas onz«i ans. 

Les prévenus ont été condamnés, Chédal à un an de 

prison et 100 francs d'amende ; la fille Maratrat à six 

mois de prison et 50 francs d'amende. 

Après le prononcé du jugement, une des victimes qui 

venaient de déposer a été l'objet des reproches et des me-

naces des deux condamnés ; c'est une jeune fille de dix-

sept ans d'une rare beauté. Elle arrivait de son pava dont 

effé [lorte encore les vêtemens grossiers, quand Renne 

Maratrat lui proposa d'entrer comme domestique chez 

CM làl. Comme elle est détenue dans une maison de cor-

rection, après sa déposition on l'avait placée sur le banc 

des prévenus pour être reconduite par la voiture des pri-

sonniers. 

Aux reproches à elle adressés par les deux condamnés 

dont elle se trouvait la voisine, elle a tressailli, s'est reti-

rée à l'extrémité du banc, près du greffier, et elle a dit 

aux condamnés : « Laissez-moi , je ne vous ai que trop 

écoutée, » et sa tête est tombée dans ses mains qu'elle a 

mouillées de larmes. 

— UN VOLEUR REPENTANT. — La nuit dernière , une 

ronde de'police, passant dans la rue des Francs-Bourgeois, 

vit venir à elle un homme marchant d'un pas calme ct 
assuré. 

<« Messieurs, dit cet individu en saluant respectueuse-

ment les agens, je suppose que vous veillez en ce mo-

ment pour le repos des citoyens et afin d'assurer le res-
pect dû aux propriétés ? 

« Précisément, répondit le chef de ronde ; venez-vous 

requérir notre aide ? 

« Vous l'avez dit ; je veux vous faire mettre la main 

sur un scélérat, un abominable voleur... 

« Hâtez-vous de vous expliquer , il pourrait nous 

échapper. 

« Soyez tranquilles, je réponds de lui corps pour corps.. 

Figurez-vous, Messieurs, que ce misérable, nommé Paul 

K. ., était au service de M. G..., instituteur, un homme 
de bien . . . 

« Nous ne pouvons entendre de si longs discours; expli-

quez-vous en peu de mots, ou je vous consigne au poste le 
le plus voisin. 

« Justement, c'est là mon affaire. Donc, ce gueux de 

Paul K.... a volé, avant-hier, à son maître, une somme 

considérable, avec laquelle il a couru jusqu'à présenties 

cabarets et les tripots. Bref, à l'heure qu'il est , il n's 

plus le sou, et le remords lui pétrit le cœur. Fourrez-

le en pris m, afin qu'on l'envoie aux galères; il ne l'aura 
pas volé. 

« Mais où est-il ? 

« Devant vos yeux, messieurs ; le coupable, le grand 

coupable est devant vou» ; c'est moi. » 

Cela avait assez l'air d'une mystification ; mais on ne 

mystifie pas impunément les agens du service de sûreté ; 

en conséquence, ce personnage fut arrêté. Conduit le len-

demain matin chez M. le commissaire de police du quar-

tier, il persista dans les aveux qu'il avait faits. L'institu-

teur qu'il indiquait fut appelé, et déclara qu'en effet cet 

homme était bien le nommé K..., son domestique, qui 

avait disparu de chez lui, après s'être emparé de tout 

l'argent sur lequel il lui avait été possible de mettre Ja 
main. 

Paul K... a élé envoyé au dépôt et mis à la disposition 

de l'autorité judiciaire, qui peut-être lui tiendra compte 
de son sincère repentir. 

—ARRESTATION EN FLAGRANT DÉLIT DE PLUSIEURS REPRIS 

DE JUSTICE. — Hier encore, plusieurs condamnés libérés 

ont ete arrêtés en flagrant délit de vol par la police de sû-

reté. L'un de ces malfaiteurs, qui sont le fléau de la ca-

pitale, rôdait vers la fin du jour rue Cadet, cherchant 

aventure, ou attendant l'instant favorable pour exécuter 

quelque coupable projet. Après s'être promené assez 

longtemps, il parut s'impatienter ; puis, prenant son élan, 

il tomba comme une bombe dans la boutique du sieur 

Ponchard. rôtisseur, saisit un chapon superbe qui sortait 

de la broene, le jeta dans son chapeau, qu'il tenait à la 

main, et prit la fuite avant que le marchand, stupéfait, 
eut pu sortir de son comptoir. 

Bientôt pourtant les cris au voleur se firent entendre, et 

un agent en surveillance dans Ce quartier, attiré par ces 

cris, se mit à la poursuite des fuyards, qu'il parvint à ar-

rêter. Comme toujours en pareille circonstance, ce per-

sonnage prit un faux nom pour dérober ses antécédens à 

la connaissance de l'autorité; mais, arrivé au dépôt de la 

prélecture, on le reconnut pour un condamné libéré. 

Le même jour, une autre condamné libéré était arrêté 

rue de la Cordonnerie, au moment où il enlevait de l'éta-

age d un fruitier une motte de beurre de plus de trente 

kilogrammes. Un autre individu était également saisi par 

un agent, rue de Jouy, muni d'un énorme pain de sucre 
qu il vouait de voler sur une voiture. 

eouleai 

les profondeurs de plusieurs poches; puis r écrivain se 

dirige vers la porte, suivi de la brocheuse qui lui recom-

mande de se hâter afin de ne pas la laisser longtemps 

Mais déjà la toilette quelque peu délabrée des ces deux 

tourtereaux, comparée au coph ux déjeuner qu'ils ve-

naient de faire, avait donné des soupçons au restaurateur, 

ct il se disposait à leur barrer le passage, lorsqu'un gar-

çon qui venait de trouver toute nue la table sur laquelle 

le déjeuner avait été servi, fit entendre les cris au voleur ! 

L écrivain et sa compagne cherchèrent alors à se frayer 

un passage de vive force ; mais ils furent bientôt saisis ct 

garrottés par le restaurateur et par ses domestiques, qui 

armés d'ustensiles de cuisine, les conduisirent chez les 

autorités locales au milieu d'un bruyant charivari. 

Là, nos deux aventuriers ayant été fouillés, on trouva 

sur eux tous les objets volés, ct des papiers qui tirent 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ax-

pire le 31 janvier, sont priés de \k faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois et 

72 francs pour l'année. ' 

(Voir le S SJF.1»!, fi n R .\ y. ) 

Aujourd'hui mercredi 24 on donnera à l'Opéra la 52" re-
présentation de Charles FI, chanté par Mm« Stnhy KM! 

Gras MM.Duprez, Massol , B^ilfe ,
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 immense succès de Marie Tudor 

muJ. Le chiffre des plus grands succès d'argent que le théâ-

tre du faubourg Saint-Germain ait vus est lUteinù Les spec-
tateurs refusés hier suffiraient pour emplir aujourd'hui la 
saUc lurcaret complète ce spectacle, qui finit chaque soir k 
onze heures. 1 

— Ce soir, au Gymnase, avec Jflw veuve Boudenois , si 

admirablement jouée par Numa, Tisserarit ot M»«« Vol n va 
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— Au Vaudeville, après une interruptiou de quelques jours 

occasionnée par une indisposition d'Arnal , VHomme blasé 

fera, aujourd'hui mercredi, sa réapparition si attendue par 

les admirateurs du talent de ce comique inimitable; Paris 

bloqué, la Veille du mariaqe et Une idée de médecin, complé-

teront cet attrayant spectacle. 

— Ce soir, aux Variétés, l'Oncle Baptiste, par Bouffé, 

Marjolaine, pour les débuts de Mlle Valence, Catherine, par 

Lafont, et Jacquot, par Neuville. 

• Les chefs de famille qui désirent assurer leurs lils contre 

les chances du sort au tirage du recrutement , s'adresseront 

avec avantage et sécurité à rétablissement que dirige depuis 

plusieurs années déjà M. Delasallle, place des Petits-Pères, 9. 

C'est à la loyauté dont elle fait preuve dans srs transactions, 

c'est à l'exactitude qui est devenue sa règle, c'est à sa solva-

bilité bien reconnue, que cette maison d'assurance 'toit la 

confiance qui lui est accordée. • 

M. Xavier Dclasalle , s'écartant de Tus-âge adopté par ses 

concurrens de toute nature , ne fait pas solliciter par des 

agens, auprès des pères de famille , l'assurance de leurs fils. 

Il regarde de semblables démarches comme importunes et 

comme onéreuses pour les assurés, qui, sur le prix de l'as-

surance, paient en définitive les honoraires de ces agens. La 

maison Xavier Delasalle croit se recommander assez par elle-

même, et donner par son passé assez de garanties au présent 

pour suivre une autre voie. Ce n'est donc que sur la demande 

expresse des personnes qui désirent traiter et obtenir les ren-

seignemens et explications nécessaires que la maison Dela-

salle accrédite auprès d'elles un délégué qui la représente. 

ïilbs-.aiirle , Bcawx-AriB , Ifïu.lque, 

Une édition du WAI.TER SCOTT dans le format anglais man-

quait aux amateurs de livres. Le libraire Gustave Barba vient 

de combler cette lacune en publiant dans ce format une char-

mante édition de la traduction de Defauconpret, ornée de des-

sins composés et gravés sur acier par Ch. Jacque. Le talent 

remarquable de cet artiste nous montre sous un nouveau jour 

le génie de Walter-Scott apprécié au point de vue français. 

Commerce et Industrie. 

Le magasin du BON PASTEUR , rue Saint-Honoré, est un de 

ceux que la mode a depuis longtemps pns sous son patronage. 

Il doit la faveur dont il jouit dans le monde e egant au bon 

août et à l'excellente quantité des articles de tailleur qu il met 

en vente. Les connaisseurs ne savent trop admirer la coupe 

oracieuse des habillemens d'hommes : habits, fracs, paletots, 

twennes, redingotes oualées, gillets, par-dessus ouatés, etc., 

qu'on y trouve à profusion. Les draps ours dont il vient de 

s'approvisionner sont surtout recherchés aujourd'hui par la 

fashion. Ils jouiront d'une grande vogue dans la saison où 

nous allons entrer. 

Avis divers. 

M. Collot tenant le resiaurant des TROIS FRÈRES PROVEN-

ÇAUX nous prie de faire savoir que, plusieurs personnes, ayant 

mal interprété le compte-rendu de la faillite Gomé, du il jan-

vier, ses intérêts et sa réputation pourraient être compromis ; 

ils nous fait connaître que le Tribunal le nomme Syndic de la-

dite faillite, d'après le désir de divers créanciers. 

Spectacle* du 24 Janvier. 

OPÉRA. — Charles VI. 

FRANÇAIS. — Andromaque. 

O/ÉRA-COHIQUE. — Le Puits d'amour. 

ITALIENS. — 

ODEON. — Marie Tudor, Turcaret. 

VAUDEVILLE. — La Veille du Mariage, Paris bloqué, une Idée. 

VARIÉTÉS. — Marjolaine, l'Oncle Baptiste, Catherine. 

GYMNASE .— M ME v e Boudenois, Cadet de Famille, Daniel. 

PALAIS-ROYAL .— Gérolstein, Sophie Ainould, une Invasiou. 

PORTE-ST-MARTIN. — Le Barbier, les Iles Marquises, l'Ombre. 

GAITÉ. — Stella. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Le Vengeur. 

FOLIES. — Débine, le Mariage du gamin, le Château. 

COMTE. — Fils du Rempailleur, Intermèdes, Fanfan, Molière. 

PALAIS- ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe. 

WALTER SCOTT 
GUSTAVE BARBA, éditeur, 3U, rue Mazarine. 

TRADUCTION JLLITRÉ PAR 

fr. m 
LES ŒÏVRES DE AVALTER SCOTT 

CH. JACQUE 
■ar d\. centimes 

Avis <Ii vertu 

LE ROMAN COMPLET 
Nouvelle édition publiée dans le format anglais 70 CE LA LIVRAISON 

a* „v«ins romnosés ct eravés sur acier Bar CH. JACQUE» seront publiées par livraisons i» «O centimes. - Chaque livraison formera un volume, format anglais, orné de gravures, broché avec couverture. 
àe4S,Û CcS»tfendSnt^M roman comple" quelquefois deux.lces cinq livraisons pourront faire * beau volume du ,nx de S fr. 5» c. - Il paraîtra une on doux livraisons par semaine.- La «''est en vente. 

MEMOIRE 
Et Observations pratique sur une puissante médication curMive des R'a'adies dî 
l'OEil (Ophl'nalm'e, Amàurose, «naines Cataracies, Novra'flie de l 'œil, Névro-
ses de la vision, etc.) Par F. TERRIER., d cteur en médecine, brochure in-8°. — 

Prix: 1 fr. — Chez l 'Auteur, £0, rue Neuve-des-Petiis Champs. 

M. 

NOUVEAU GUIDE COMPLET DU VOYAGEUR, 

CONTENANT 

L'ordonnance et l'instruction sur le service des postes; un larif ou compte fait 
des frais de poste pour tel nombre de chevaux et do postillons eue ce soit; 

Un tableau de réduction des kilomètres en lieues anciennes; des notices sur la 
France et sur la ville de Paris; 

Le tracé de toutes les route s de France, l'indication de tous les relais de poste, avec 
la distance exprimée en kilomètre?; le nom, la population, la description, 

la distance, l 'industrie, les principales branches de commerce, 
les meilleurs hôtels des villes , bourgs , villages et 

hameaux qu'elles traversent; 
L'itinéraire, les heures de départ, et le prix de parcours de3 malles postes . 

Orîié d'une belle carie routière de France et des plans des villes de 
BORDEAUX, LYON, MARSEILLE et ROUEN. 

™^o'cbé.AKGS MJ1 ra TOUMISTI?. LrndeVa?îaC°por. 
A Paris, chez B. DTJS1IXIQN, éditeur, rue Laffitte, 40, et chez les principaux 

libraires de Paris et des déparîemens. 

Gervsis-Chardin, parfumeur, rue Casliglione, 12; Trablit, tue Jean Jacques 
Rousseau, 21. 

IssaporîatioEï angUssig© ïîreïcice. 

COLD CREAS! BS WILSOLV, 
Pour blanchir la peau et la beauté du leint. 

Bas,VST ET ORDONNANCE DU ROI. 

EAU DES PRINCES 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

L'EAU DES PRIXCES est un extrait concentré des parfums dont se servaient les anciens 

et qui sont encore employés dans tout l'Orient. 
Extrait concentré de Parfums exotiques et indigènes pour la Toilette. Prix : grand (lacon, 

2 fr.; six flacons, 10 fr. 50 c. pris à Paris. — On délivre gratis un Traité d'Hygiène de la 
Peau, des Cheveux et de l'Odorat, et une Notice sur les Bains et les Cosmétiques. 

Son odeur est douce et suave, et l'on s'en sert pour neutraliser les mauvaises odeurs e 
pour parfumer les cassolettes, les sachets, les mouchoirs et lesvètemens; elle remplace 
avec avantage les eaux de Cologne, les vinaigres aromatiques et les pommades, dont on se 
sert pour entretenir l'éclat et la blancheur de la peau. Celte Eau balsamique enlève les dé-
mangeaisons et les elïlorescences de la peau. Les hommes s'en servent aussi habituelle-
ment pour neutraliser les effets alcalins du savon et ceux du rasoir sur les bulbes de la 

barbe. 
Par ses propriétés alcooliques, elle peut remplacer l'Eau Vulnéraire, et doit être préfé-

rée pour la toilette à toutes les «aux de-vie de lavande dont on se sert au grand détriment 
de la peau Comme parfum, l'Eau des Princes sert à récréer l'odorat à ranimer les forces 
languissantes, et à rappeler le calme dans les affections nerveuses ; on l'eroplc ie aussi pour 
aromatiser les bains et pour composer le Lait virginal balsamique pourrdanchir la peau. 

A Paris, rue J.-J Rousseau, 21, chez MM. Trablit et compagnie, pharmaciens. 

40 CAPSULES, 
Prix r 3 fr., avec une 

brochure in-8° , 
servant 

d'instruction. 

C IF81 IdES ANGLAISES 

AU COPABO, DU 

R 

Tout pharmacien 
qui achète 10 bottes 

au comptant sera 
annonce comme 
correspondant. 

Cette crème' délicieuse, universelle-
ment répandue, en Angleterre, où les 
femmes sont si renommées pour la 
beauté et la transparence de leur teint, 
doit sa réputation aux éléinens balsa-
miques et onctueux qui la composent, 
ainsi qu'à sa constante eflicacilé pour 
adoucir la peau, la rendre plus blan-
che, et contribuer ainsi à la santé et à 
la beauté , qui sont toujours insépara-

bles.' 
On la recommande spécia'ement con-

tre les irritations du derme et de. l'é-
piderme, telles que boutons, éphélides , 
taches de rousseur, rougeurs de la 
figure , et contre les taches hépati-
ques, les efflorescenees , dartres fa-
rineuses, syphilides, taches mtrcurtel-

Ies, etc. 

Cette crème convient aux femmes en-
ceintes, pour prévenir le masque spé-
cial suquel files sont sujettes , ainsi 
que pour faire disparaître les rides 
précoces (pattes d'oie), et. effarer les 
sillons qui viennent, s'imprimer «ur la 
figure des psrsonnes maigres ou de cel-
les qui font des excès, qui ont eu de 
vifs chagrins ou éprouvé de longues 
maladies. Ou s'en sert aussi pour r m-
pêetifr la figure de se gercer et ne se hà-
ler par le frokl ou la grande cha'rur, de 
même que pour embellir les lèvres ct en 

prévenir :es gerçures. 
Prix du liai-on, 2 fr., avec une bro-

chure in 8°, intitulée: Physiologie de 
la peau. — Dépôt à Paris, rue J. -J.-
Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS, 

rc;e et terrasse Vivienne, 2. 

Ces capsules, fabriquées par de nouveaux procédés, sont bien supérieures aux autres 
comme qualité et comme prix : elles offrent 50 pour cent d'économie. Elles sont transpa-
rentes, sans goût ni odeur, et guérissent radicalement, et en quelques jours, en détruisant 
le principe de la maladie. Ces capsules perfectionnées sont faciles à avaler, et après leur 

ingestion il n'y a ni renvois (éructations) r i airière-t oût. 

L AT FERRUGINEUX 

des trayaux_ chimiques ' à U Jjjj (jOLMETî ' 

TOILETTE DES DAMES.— DÉCOUVERTE IMPORTANTE. 

jPttigr enlever les Taches de rousseur. 
De LEGPARDI, chimiste italien. 

Seul Dépôt, à Paris, chez FRANÇOIS, chimiste breveté, 

(Bne et terrasse Vivienne, S.) 

PRIX DU FLACON : 3 FR. — TROIS FLACONS : 7 FR. 50 C. 

On n'expédie pas moins de trois flacons. 

On regrettait généralement que les habiles chimistes qui ont doté la public d« 

tant d'utiles dérouvertes pour la loilette des deux sexes n'eussent pas encore 
trouvé le moyen de combattre victorieusement l'invasion des TACHES DE ROUS-

SEUR , ces ennemies d'autant plus dangereuses de la beauté, qu'elles s'attachent 
de préférence aux peaux les plus fines ct aux teints' les plus écUtans. On doit au 
caractère persévérant, presqu'autant qu'à la science du chimiste LtO' ARD1, 
dont le nom jouit en Italie d'une juste célébrité, d'avoir rempli cette lacune dans 

la nomenclature des receltes dermophiles. 

Les propriétés de l'E4U MILANAISE, déjà constatées par de nombreuses ex-
périences, sont telles, que, en très peu de temps, les taches de rousseur les plus 
invétérées s'effacent du visage, sans que la peau la plus délicale en soit le moins 

du monde altérée. 

D un jugement rendu en la charrdjrTT 
ronseil du la |r. chambre du TribunalI r ̂  

de prem.é.e inslcnje de la Seine ? . „ ITl1 

Y ,*r 1811 après disparition de M' (',,« «»• 

ceveur de rentes, dermurni t , p„ff' r°-

Aumjire 4o, et fU r la requéie urése,»}.*"* 
nom de plusieurs créanciers re6enl^ au 

Il appert que H. iiemn, demeurant à h. 
ru,ruoI'a -tourel, 7, a élé nommJi îa 
mstraleur provisoire des biens Tl!

 a
rf,™' 

duciii sieur Carré. ""aires 

Pour extrait, signé : Fissiez. 

CHEMIN DE FER DE STRASBOURG A BAI» 

L administration prévient MM. les
 fot

l~ 
de rescriplions, créées en rembonr<.« 5 

du s- terme qui avait été p/yé sur
 es

 ?' 
lions, qu',1 sera procédé, à partir dû 

mars prochain, au siège social. Dlar-.ii.Y 
Bourse, 6, à Pari,, de dix heures

 fltt
 mat' 

deux heures après midi, au paiement de ce, 
rescriplions. ■■■"««: ces 

Les porteurs de ces titres sont prévenu» 
que les intérêts cesseront à la date indiqué 
ci dessus; i» mars), pour le paiement,"23 
qu'il est énoncé par le titre même des ie, 
çripuons après trois avis publiés dans il. 
journaux légaux, et affiché» i 1» Bourse. 

IBouI. des Italiens, 98, 

Près les Bains-Chinois 
. PARAPLUIES en fer, de CAZAL . br'ev 1 

12 rr. et au-dessus. Prera. médaille d/ 
i cernée pour celle Industrie. Ombrelle 
P Cannes et Cravaches de goût. AIT.) ' 

Librairie» 

50 c. 

Isase-r 12 sas?*, 1 fr. S 5 e. Et» ligne. 

Deux médailles en argent 
en or ont été décernées à 

Facultéde Paris, etc., et au- tiuujiu i j ce pharmacien, 

torisation de la faculté. rmaRMACIEN, 
et FARRICANT DE CHOCOLATS , rue Neuve-Sainl-Merry, 12, à Paris. 

Son goût est agréable; il convient contre les pâles couleurs, les maux u'estomac ner-

veux, les névralgies, les pertes et la faiblesse chez les convalescens. 
Pour les enfans délicats, pâles, lympathiques, ce chocolat est sous la for ne d'un bon-

bon. Aujourd'hui, à l'aide d'ingénieuses mécaniques, M. Colmet est parvenu à faire entrer 
32 grammes de sa poudre de fer impalpable par 500 grammes de pâte de chocolat. Prix :1e 
1(2 kil. en 12 tablettes séparées, 5 fr.; 3 kil., 27 fr.; en bonbons pour les enfans, par boise 

de 3 fr. 
Des imitations grossières du chocolat ferrugineux étant journellement vendues au pu-

blic, nous le prions de n'accorder sa confiance qu'aux paquets ou boites de notre chocolat 
entourés d'une bande couleur chamois portant notre cachet et notre signature. Exiger la 

Notice. 
Dépôt dans les principales pharmacies de France et dej'étranger. 

POMMADE Am-ÛPRÏMtlip APPROUVÉE 
DE REOEXT (Codex). 

Four ffizéviv les Maladies des Veux et des 

Paupières, 

Cette Pommade, approuvée et recommandée par les médecins oculistes les plus 
distingués, guérit en peu de temps la rougeur et l'inflammation chronique des 
yeux, les ulcératious dartreuses des paupières ; remédis à la chute des cils, fait 
disparaître les la;es, orgeolels, verrees et autres affections du globe oculaire, et 
prévient la cataracte. Prix : 3 fr. Ou en délivre gratis aux pauvres. Dépôt, rue 

J.-J. Rousseau, 21, à Paris. 

A PARIS , chez: jii i \r |r| PRIX: 

TRABLIT , rue J.-J.- |< I lljK La bouteille, 3 fr 
Rousseau, 21; AYMÈS , bon- liulAill Six bouteilles, 18 

levard des Capucines, 29, • •»•»»,■»» Expéditions pour la Fran-
e rue du Bac, 104; au Ma- 15&: K Ann Y™ * l l'étranger. 
gasin de Provence, rue St-**** * " 

Honoré, 129; et chez I'otel 
et Chabaud, rue Neuve-Vi-
vienne, 58,etboulevarddes 
Italiens, 21. 

LIQUEUR 

de Table. 

On peut se procurer cette 
liqueur par l'inlermédiaire 
de tous les négocians qui 
sont en correspondance 
avec Paris 

L'Elixir de Barry occupe le premier rang parmi les liqueurs de table; son goût 
délicieux est aussi suave que son arôme, et tous les estomacs intelligent savent en 
apprécier les qualités cordia'es. Il est fort recherché par les personnes qui ont une 
tendance à l'obésité, car, en peu de temps, l'embonpoint diminue et la viguiur 
se rétablit, surtout quand on associe à l'emploi de cet élixir un régime convena-

ble, indiqué dans l'instruction. 

On recommande ia liqueur de Barry aux individus pales, faibles, à ceux qui 
ont des gastril es chroniques ou qui sont épuisés par des faiiguts et des excès. 
L'emploi journalier de la liqueur de Barry dissipe en peu de semaines la mélan-
colie et l'hypocondrie nerveuse, donne du (on et des forces aux vieillards, et con-
vient spécialement à tous ceux qui font de longs vovages en mer et qui crai-

gnent le scorbut. • 

Cîrcce, Turquie, 
Souvenirs d'un Voyage en Orient 

PAR M. GIRAUDEAD DE ST-GERÏAIS,' 
A bord du Francesco I' T, armé 

en guerre pour cette expédi-

tion scientifique. 

US VOL. GRAND IN-8°. 

Prix : 6 francs ; par la poste, 8 francs. 
Le ministre de l'instruction 

publique, dans sa lettre dn 11" 

décembre 1838, a fait parvenir 

à toutes les bibliothèques du 

royaume un exemplaire de ce 

VOYAGE EN ORIENT. 

Rue Laffitte, 40, à Paris. 

MIOSMFR, 25 C, LA LIG1ÏI 

MANUEL 
et des 

PRATIQUE 

des MALADIES des 

GENERATION VOIES URIN AIRES 
Exposé du TRAITEMENT SPÉCIAL de chacune d'elles, d'après l'OBSERVATlOS et l'EXPÉRlffiTATlON pratiques, 

M
C fWI TR V-TIITIT! Vf V "R MÉDECIN DE LA FACULTÉ DE PARIS.— I vol. in-8», avec planches et p 

• WUlJlJm IJ%J HT II J IVJ Prix : 7 fr. 50 c. , et 9 fr. franc de port, contre un mandat sur la p 

Paris, chez FAUTEUR, médecin-consultant, rue Grenelle-St-Honoré, U, — et chez Ed. GARtiOT, libraire, rue Pavée-St-André, 1. 

Seules autorisés» contre la Constipation , loi Vents, 1a Bile et le» Glaire». 

LA 

BOITE. 
-Pharmacie Colbert, passage Colberl. 

ADMIXISTRATIOS GÊVÉRAL 1? DES HOPI-
TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

Le mardi 20 février 1S44, à midi, en la 
chambre des notaires de Paris, par la mi-

nistère de Me Desprez. 
Vente d'un TERRAIN, à La Chapelle Saint-

Denis, rue Doudeauvillj, da la contenance 

de UO mètres 32 centimètres. 
Entrée en jouissance, 20 février ISH. 

Prix payable en quatre années. 
Mis», à prix, 3,203 fr. 
S'adresser 4 l'administration des hospices, 

à Paris, rue Neuve-Koire-Dame, 2; à M» DES-
TREZ, notaire à Paris, rue du Four-Saint-

Germain, 27. 
Etàiu> Fournier, notaire, à la.Chapelle-

St-Denis. 
Le secrétaire-général de l'aduiin:stration, 

Signé : L. DBEOST . (1317) 

Adjuaîscatiosss eti jsssiàee. 

■ Etude de M» BOXCOMPAGNE, avoué, 

à Paris, me de l'Aibre Sec, 52. 

Vente sur licilat'on , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première in-
stance du département de la Seine, au Pa-
lais-de-Justice à Paris, une heure de rele-

vée , - , ... 
En deux lots epii ne pourront être réunis, 

ï D'il MAISON, 

Ë^— E iida de M' CASTAIGNET, avoue à 
Paris, rue de Hanovre, 21. 

Adjudication, le samedi 27 janvier 1844, 
Eu l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, séant au Palais-de-Juslice à 
Paris, looil 1 1 issue de la première chambre, 

Eu un stu! lot , 

1SOÏÎ 

sise à Paris, rue di s Lavandières, U, quar 
tier St-Jacques, d'une contenance superfi-

cielle de 175 mètres environ; 

2° D 'UN TERRAIN 
situé commune d'Ivry, canton do Villejuif, 

boulevard extérieur de la Gare , devant 
porter le n» 29, de la contenance superfi-
cielle de 5i2 mètres S24 millimètres. 

L'adjudication aura lieu le samedi ST 

janvier 1844. 
Mises à prix. 

Premier lot, 15,000 fr. 
Deuxième lot, 1 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M 3 Boncompagne, avoué poursuivant 

la vente, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges ct des titres de propriété, de-
meurant i Paris, rue de l'Arbro-Sec, 52 ; 

2» A M» Valbray, avoué présent à la vente, 

rue Nsuve St-Augustin, 20 ; 
3» A M» Bouch-r, avoué, rue des P:ou-

vaires, 32; : , . 
4» A M» Aumont-Tluéville, notaire i Pans, 

boulevard St-nenis, 19; 
5« A M» Troyon, notaire, place duChâto-

let, 6. C«88). 

H»- Elude do M» CASTAIGNET, avoué à 

Paris, rue de Hanovre, al. 
Adjudication, le 27 janvi r 1844, 

En l'audience des criées u Tribunal civil 
de la Seine, séant au PaUs-de Justice, à 

Paris, local et issue de la première chambre, 

En un seul lot, da 

sis?, h Saint Maur-les Fossés, rue du Four 

n<> 17. 
Rapport brut, 350 fr. 
M ;se à prix, S,000 fr. 
S'adresser poar les renseignemens : 
1» A M e CasUignet, avoué poursuivant, 

rue de Hanovre, 21 ; 
20 A M e Randouin, avoué colicitant, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 28; 
3° A M« Gracien, aussi avoué colicitant, 

demeurant à Paris, rue da tlanoure, 4. 
(1886) 

Sg^" Adjudication, en l'audience des sai-
sies immobilières, au Palais de Justice, à 
Paris, le jeudi i" février 1844, 2 heures de 

relevé 3 

avec cour et jardin, 
Sise â Cachant, commune d'Arcueil, canton 
da Villejuif, arrondissement de Sceaux (Sei-
ne). Contenance, 87 ares 57 centiares; mise 

i prix : !7,ilo £r. 
S'adresser, 1» à M" DYVRANDE, avoué 

poursuivant, ruel'avart, 8 ; 2» à M» Lacroix, 
avoué, rus Sle-Anne, 51 bis, et sur les lieux 

(1868) 

BgJS"" Vente sur licitation , en l'audience 

des criées du Palais-de -Justico , 

«Tune MAISON, 
sise k Paris, rue du Petit-Lion-Saint Sau-

veur, 5. 
Adjudication, le 31 janvier 1814. 
Produit brut, 8,175 (r. 
Miss à prix, ioo,oco fr. 
S'adresser : i» à M« LAPERCUE, aToué 

poursuivant, rue Ste-Anne, 48 ; 
•i" A JI« Jozon, notaire, boulevard Saint 

Martin, 19. ('»") 

KSS~ Venle par licitation, en l'audience 
di*s criées du Tribunal de première instance 
do la Seins, séant au Palais-de-Juslice â Pa-

ris, le samedi 27 janvier 1844, 

Doue MAISON, 
siluée à Paris, rue Sainte-Placide, 6. Conte-
nant en superficie 115 mètres, dont 48 en 
cour, et le surplus en constructions. 

Hhet prix, 20,000 (r. 
S'adresser, 1° à M» BOUCHER, avoué pour-

su vanl, rue des Prouvaires, S2 ; 
20 A M« Pierret, avoué colicitant, rue de 

la Monnaie, il; 
3> A M» Monnot-Lcroy, notaire, rue Thé-

venot, n. (1864) 

met, notaire à Paris, rue du Faubourg Pois-
sonnière, I, commis a cet effet, 

Le lundi 29 janvier 1814, heure de midi, 
D'un FONDS D'HOTEL GARNI connu sous 

le nom d'Hôtel de Londres et de France, si-
tué à Paris, place de l'Estrapade, S2 et 21. 

Ce fonds se compose : 1» de l'achalandage 
et des meubles et effets mobiliers nécessai-
res à son exploitation ; 2° et du droit au 
bail, ayant encore vx années et demie de 
durée, des lieux où le fonds est situé. 

Mise à prix, 8 ,000 fr. 
S'adresser pour prendre communicat'on 

des conditions de la vente : • 
1° A M« Pelit-Dexmier, avoué à Paris, rue 

du Hasard Richelieu, i ; 
2" A M" Pelard, avoué à Taris rue'Ste-

Anne, 18; 
3» A M« Poumet, notaire â Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière , 1 , dépositaire du 

cahier des charges. 
Pour visiter le fonds et obtenir les rensei-

gnemens de détail : 
Aux sieur et dame Bresseau, propriélaires 

dudit fonds, et qui l'exploitent. 

Etude de M" CO MARTIN jeune, avoué, 
rue Saint-Denis, 374. 

Vente, fn vertu de deux ordonnances de 

ré[éré,etpar le ministère de M* Bonnaire, 
notaire à Paris, boulevard Saint-Denis, 12, 

le lundi 39 janvier 1841, heure de midi, 
D'UN 

FONDS 
de commerce de limonadier, dit le DIVAN 
ITALIEN, de l'achalandage, matériel indus-
triel, et du droit au bail des lieux où il s'ex 
ploite, passage Choiseul, 56; le bail notarié a 
encore une durée de treize ans et demi. 

Mise i prix du fonds, achalandage et droit 
au bail, ci. 2,000 fr. 

L'adjudicataire prendra le matériel indus-
triel pour la somme de 8,000 fr.; et les mar-
chandises, d'après l'estimation qui en sera 

faite pareiperts. 
S'adresser : 1» A M" Comarlin jeune , 

avoué poursuivant, demeurant à Paris, rue 

Saint-Denis, 374; 
2» A M' Bonnaire, notaire à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 12. (1873) 

MocitXt'tf cwiiiiiarrcinleM. 

aises à Paris, rue du Cygne, 22, 24 et 26. 

Rapport brut, t ,20l ir. 
Misai prix, 45,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M* Castaiisnol, avoué poursuivant, 

rus do Hanovre, 21 ; , 
20 A M« Maëi, avoué colicilanl, ruo do 

Grammonl, 12. L18"L» 

Enregistré \ Paris, le 
F. 

Beg" nn franc dix centime^ 

VfaUe.u tssoJii! «ores. 

Etude de M» PETIT-DEXM1ER, avoué 
a Paris, rue du Hasard-Richelieu, 1, vis-A-

vis le Monument de Molière. 

Adjudication sur une seule publication, 

en vertu d'une ordonnance do référé, 
Kn l'élude et par le ministère de M» Pou 

janvier 18M 

D'un acte sous signatures privée», en date 
à Paris, du 18 janvier 1844, enregistré le 20 
du même mois, par Leverdier, qui a reçu 13 

francs 42 cent, pour les droils, décime com-

pris. 
Il appert : 
Qu'il a été formé une sociélé en nom col-

lectif entre M. Alexandre SALMON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des Jeûneurs, 

1 bis; 
Et M. Jules DUVAL, commis négociant, 

demeurant à Paris, boulevard du Temple, 
36. pour l'exploitation d'un commerce dar-

ticles de tissus de coton et autres. 
Le siège de la sociélé est à Paiis, tue des 

Jeûneurs, 1 bit. 
La durée de la société est fixée à six an-

nées entières et conséoulives, qui ont com-

mencé le i« janvier 1844. 
La raison sociale est A. SALMON et DUVAL. 

Chacun des associés a la signature sociale, 
dont il ne pourra (aire usage que pour Ici 
besoins et affaires de la société, à peine do 

nullité des engagemens souscrits. 
Le fonds social est lixé à la somme do 

40,000 francs, fournis par les associés. 

La liquidation, à quelque époque qu'elle 
ait lieu, sera faite par M. A . Salmon el à ses 

frais. 
Paris, le 23 janvier 1841. 
Pour extrait: A. Binio». 

Rue St-Honoré,3i5. (1963) 

Etude de M« Fugène LEFP.BVRE DE V1EF 
VILLE, agréé au Tribunal de commerce de 
la Seine, rue Montmartre, 148. 

D'un acte sous seings privés, fait double a 
Paris, le 20 janvier 1 844, enregistré, 

Entre M. Alexandre LOUIS, commis négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Montmartre, 

163 
El le commanditaire dénommé en l'acte. 

Appert : 
11 a élé formé cnlro les susnommés une 

société en commandile i l'égard de la se-
conde personne dénommée en l'acte, ayant 
pour objet le commerce de châles, tissus et 
nouveautés, pendant huit années consécuti-
ves, commençant le 3i janvier 1 841, pour fi-
nir le 31 janvier 1852, avec siège social à 
Paris, rue Vide-Gousset, 2, place des Victoi-
res, et sous la raison sociale Alexandre 

LOUIS etComp. 
M. Louis, seul gérant responsable, pourra 

seul user de la signature sociale, mais pour 
les affaires de la sociélé seulement. 

La commandite est fixée k 30,000 fr., à 
verser en espèces dans la caisse sociale à la 

première demande du gérant. 

Pour extrait : 
Signé Eugène LIFEBVRE . (1666) 

Suivant acte passé devant M* Fould et son 
collègue, notaires à Paris, le 19 janvier 1844, 

enregistré, 
MM. Simon HAYEM, Isidore HAÏEH et Mi-

chel HAYEM, demeurant tous trois à Paris, 

place des Victoires, 10, 
Associés en nom collectif pour la fabrica-

tion et le commerce de cols et autres arti-
cles, aux termes d'un acte passé devant M* 
Fould, l'un des nolaires soussignés, et son 
collègue, le 10 janvier 1818, enregistré et 
publié, conformément à la loi, 

Oui déclaré dissoute la sociélé qui existait 
entre eux, et dont le siège, primitivement 
établi rue Mauconseil, 1 bis, a été depuis 
transporte rue Saint-Denis, 206, et ensuite 
place des Victoires, 10 ,4 partir du 1" oclo 
bre 184 3, époque k laquelle elle est entrée en 

liquidation. 
Et il a été dit que MM. Simon Hayem el 

Isidore Hayem étaient chargés l'un et l'aulre 

de celle liquidation. 
Pour extrait : 

Signé FOCLD . (1667) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 22 JX?<- VIEIU 844 qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit iour : 

Du sieur SCIIMITT, taillandier, rue de la 
Tannerie, 12, nomme M. Dubois juge-com-
missaire, et M. Sergent, rue de» Filles-St-
Thomas, 17, syndic provisoire (N» 4303 du 

gr.)i 
Du sieur DINGES, 'tailleur, rne des Mou-

lins, 13, nomme M. lleau juge-commissaire, 
el M. Huet, rue Cadet, l, syndic provisoire 

(N« 4301 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

zommerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GOMÉ, restaurateur, rue de 
Valois, 39, le 29 janvier à 2 heures (N» 4298 

du gr.); 

Pour assister b rassemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire d^it les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que :ur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effets ou endo»-
semens de ces faillites n'étant pa$ connu», 
•ont priés de remettre au greffe leur» adres-
sas, afin d'etreconvoqué» pour le» asiemblér» 
e tbgéquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du eieur MËTËRIE , tailleur], rue de la 
Bibliothèque, 23, le 30 janvier a 1 heure 1|2 

(N» 4170 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence dt 

M. le juge -commissaire, aux vérification ei 

affirmation de leurs créances. 

NOTA - Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur DESBAROLLES, négociant-com-
missionnaire, rue Meslay, 42, le 29 janvier 

à 10 heures (N» 2130 du gr. ; 

Du sieur DUBUISSON, entr. de peintures, 
rue des Martyrs, 1 >, le 29 janvier a 10 heures 

(«o 3232 du gr.); 

Pour entendre Ir rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat on à un contrat d'union, et, au demie' 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . II ne sera admi» à ces assemblée» 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produiredani le délaide vin^t 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes h récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur VASPARD , ancien restaurateur, 
rue des Petites-Écuries, 24, entre les mains 
de M. Ileurtey, rue Nve-des-Rons-Enfans, 
25, syndic de la faillite (N° 4250 du gr.); 

Du sieur BLÉVALET, chapelier, rue Beau 
bourg, 51, entre les mains de MM. Breuil-
lard, rue de Trévise, 6, ct Plichon, rue du 
Temple, 29, syndics de la faillite (N» 4265 

du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 838 , être procédé à la vérifica-

tion des créances , qui commencera immédia 

tement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
le» syndics, le débattre, fe clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'exousabililé du failli 
(N» 1785 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 21 JAXV1ER. 

NEUF HEURES : Dezille, tableiier, compte do 
gestion.- Hennelle. md de denlellts, clôt. 
— Hédouin, négociant en grains et farines, 
rem. k huit. - Lemaire, md de chevaux, 
conc. Briand et fils, mds de vins, vér. 

ONZE HEURES : Dupont , marbrier , id. — 
Groisy, boulanger, cono. - Si-bire, épicier, 
clôt. 

MIDI : Dufeu , négoc. en laines, id. — Du-
hamel, entr. debàlimens. id. - Delanoue, 
nourrisseur, rem. à huit. — Alexandre, 
dit Ratié, ébéniste, conc — Dame de Bru-
netière, en son nom et comme gérante du 
Journal des Travaux publics , synd. — 
Contant, commissionn. en marchandises, 

id. 
UNE HEURE l|2 : Guitlon, boulanger, id. — 

Prudhomme, bottier, id. — Dauvillier,md 
de graisses, conc. - Lamare jeune , dis-
tillateur, id. — Dame Lejeune, couturière, 

id. 
TROIS HEURES : Gillé père , fondeur en ca-

ractères, redd. de comptes. — Duchesne, 
md de vins, rem. à huit. - Bechard, (ab. 
de dentelles , clôt. — Herelle fils, décou-
peur de bois, id. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LEGENNE, commiss.en 
bonneterie, rue des Fourreurs, 12, sont invi 
tés a se rendre, le 29 janvier à 10 heures, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblée» des faillites , pour, conformément à 

§épai!"a4i»R9a de Corjs. 

«sâ d!© 

carrossier, rue Neuve-St-François, 14, Le-
villain avoué. 

îîéeèm et Inhumations, 

Du 21 janvier. 

P M. Carbonnier, 35 ans, à Beaujon. - M. 
Pascal de Sainte-Gbapelle, 37 ans, rue Nve-
Luxembourg, 30. - Mme François, 48 ans, 
rue Roquépine, 8. — M. Berloins-Rasseao, 
3S ans, rue du Musée, 7. — M. Colliez, 4T 

ans, cité Bergère, 3. - M. Rougé, 16 ans, 
rue des Jeûneurs, 1. — Mme Delpault, 5Î 
ans, rue des Orfèvres, 13. — ». Arroagis, 58 
ans, rue de llondy, 4. - Mme Lécu, 77 ans, 
rue St Denis, 31 9. — Mme Dorla, 50 ans, 
rue de Bondy, 72. — M. Javeil, 22 ans, faub. 
St-Martin, 157. — Mme veuve Morel, 81 ans, 
rue du Verlbois, 26. — M. Richecret, 44 ani, 
avenue Parraentier, 15. —M Lecoutre, « 
ans, rue de la Cité, JO. — Mme Michalon, 13 

ans, rue de l'Université, 114. — M. Baril, 4S 

ans, rue des Petits-Augustins. 5. — Mme As-
selot. 26 ans, rue de Grenelle, 23. — Mm« 
Prévost, 71 ans, rue de Bourgogne, 45. I 
MmeGuyot, 65 ans, rue du Foin, 23. — M. 
Morel, 2 j ans, rue Neure-St Guillaume, 6. 

Le 12 janvier : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Honorine-Virginie 
MENIER et Alphonse- Georges Bomface 
MONBRO, mdde curiosités, rueBasse-du-
Remparl, 14 et 18, Guibet avoué. 

Le 26 décembre : Jugement du Tribunal ci-
vil de ia Ssina qui prononce séparation 
de corps et de biens entre Rosalie IIEY-
MANN et Isaac RHEINS, rue Vieille-du-
Temple, to, Levillain avoué. 

Le 12 janvier : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Françoise-Elisa-
beth BOYS et Antoine-Elbin MARCHANT' 
rue Louis Ie-Grand, 1 9, Moullin avoué. 

Le 1 1 janvier : Jugement uni prononce sépa-
ration de biens entre Claudine-Marie Ge-
neviève Clémence WAGNIEN et Jules-Cé-
sar Boniface FRF.BAULT. docteur en mé-
decine, boulevard St-Martin, 17, Cottreau 

avoué. 
Le 13 janvier : Jugement qui prononce sé-

paration de biens outre Louise-IIenrieite 
MAZARIN et Louis-Charles-Eugène BER-
TRAND, orfèvre, quai des Orfèvres, 60, 

Dujat avoué. 
Le 21 décembre : Jugement qui prrnonce sé-

paration de biens entre Catherine LE-
SU1SSR et Jean-Nicolas B01LEAU, maître 
d'hôtel garni, rue de Tivoli, 15, Gbeuvreux 

avoué. 
Le 20 janvier : Demande en séparation de 

biens par Joséphine-Antoinette VASLET 
contre Napoléon GÉRARD, fabricant de 
bronzes, rue Notre-Dame de Nazareth, 25, 

Hardy, avoué. 
Le 20 janvi- r : Demande en séparation de 

biens par Germaine-Victoire GRASSET-JA-
NIN contre Nicolas-Alfred LOUISSE, cor-
royeur, rue du Caire, 1, Hardy avoué. 

Le 20 janvier : Demande en séparation de 
biens par Marie Anne-Calherine OUDIN 
contre Simon-Germain ARNOULT, ancien 

BOURSE DU 21 JANVIER. 
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IMPRIMERIE DE A. GUÏ0T, IMPRIMEUR DE yORPHE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. Pour légalisation de la signature A. GrnoT, 
' ls maire du ï" arrondissement. 


